[image: image1.jpg]Y a-t-il une vie aprés la Dewey ?,

Vorpanisation des savoirs en bibliothéque publique.

UEquipe de projet pour la Mediathéque
intercommunale de Pau_ Pyrénes. en
collaboration avec TAgence Régionale pour le
Uvie _(Arpel), la Bibliothéque  publique
dinformaion (Bpi) et TAssocalin des diecteurs
des bilothéques des grandes viles (ADBGV)
propose un coloque le 16 novembre 2006, 3 Pau
(amphitéatre da [EISTI) sur e théme

Y atil uno vie aprés la Dowey 7,
Forganisation des savoirs en bibliotheque
publique ».

Gadre_apparemment _incontournable _de
Yorganisaton des. collectons, la_classifcation
décimale Dewey est réquisrement nterrogée,
aménagée pour ne pas die « bricolée ».
Lorganisaton des savoirs & laquelie el renvoie
parail souvent dépassse. Elle niest pas ulisse
pour des pans eniiers de_colletions (musique.
albums enfants, fomans et fiction, elc) et nest
quére « lisble » par les usagers. Existe-Ul des
modeles altematfs, plus orentés vers s attentes
du public, permetiant une meilleure.inscrition
dans espace de fa médiathéaue of prenant en
compte Factuel « éclatement des savoirs » 7

Ligne de bus N'7

Golloaue Journée détude du 16 novembre 2006

Thgence régionale e lvre
Aquitaine (ARPEL), la Bibothéque publ
des direct

de

Amphitnéatrs de 1E1S
Sall de récopton do la Vi

a-t LoD aprds

a Dewey ?

Locoanisation des savoirs dans les bibliothé






Résumé

Sous le titre un peu provocateur  Y a-t-il une vie après la Dewey , l’équipe de projet de la future Médiathèque Pau Pyrénées (en association avec l’ARPEL, la Bpi et l’ADBGV) proposait le 16 novembre 2006 un colloque sur « l’organisation des savoirs en lecture publique ». Organisée en 6 tables rondes, la journée permettait de poser de façon très approfondie la question de la présentation et de la lisibilité des collections. Après un aperçu historique sur l’introduction et la généralisation de la Dewey en France, la première table ronde fit le point sur les résistances à la Dewey, sur ses limites actuelles, sur les contournements ou les alternatives qu’elle a ou continue de susciter. Le débat lancé (vivement lancé !), les tables rondes suivantes ont repris, une à une, toutes les différenciations, tous les partages le plus souvent implicites qui s’effectuent en bibliothèque publique, depuis la programmation des espaces jusqu’aux pratiques des lecteurs : partages effectués par les espaces, par les supports, par les pratiques, par les niveaux d’accès des publics… L’ensemble de ces partages se superposant souvent, on aboutit à une « grille » de présentation des collections dans laquelle la cotation des documents dérivée de la Dewey apparaît comme un des éléments d’organisation et non comme le modèle unique informant la totalité des collections. 

Si, dans la réalité des bibliothèques françaises, l’organisation concrète des collections ne relève qu’en partie du « modèle Dewey », peut-on envisager un modèle à la fois plus conforme aux pratiques des lecteurs et plus proche de l’organisation actuelle des savoirs ? Cette ambition a animé l’équipe de projet MIDR qui a présenté son Plan de classement, basé sur le modèle hiérarchisé « ensemble/ sous-ensembles », ou Pôle/domaine/sujet. Ce modèle permet de constituer des ensembles logiques tout en conservant une forte structuration hiérarchique, afin d’éviter l’éparpillement et la subjectivité des « centres d’intérêt ». Sur un plan pratique, le plan de classement s’appuie sur la technologie RFID (encodage numérique des cotes hiérarchisées), sur un étiquetage en clair et sur une maille la plus fine (sujet ou sous-sujet) de 40 volumes environ.

La dernière table-ronde fut l’occasion d’un débat très animé autour de la validité d’un tel projet : l’argument d’autorité (la Dewey, comme langage documentaire, est utilisée dans 160 pays) fut longuement exposé par une collègue canadienne ; la démarche plus « pragmatique » prônée à Lyon, basée sur un nombre défini de regroupement de cotes Dewey, fut défendue, en insistant sur la distinction essentielle entre la Dewey langage documentaire et les principes de cotation, donc d’organisation des documents. L’équipe de projet paloise reconnaissait le risque encouru – en insistant le sens de sa démarche : développer une politique documentaire en associant, de façon très organisée, tous les professionnels à ce travail, dans un projet qui pourrait se résumer à : remettre les collections au cœur de bibliothèque future.

Cette journée a réuni environ 150 professionnels (bibliothécaires, documentalistes, libraires, programmiste et architecte) dans l’amphithéâtre de l’EISTI de Pau. 
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Y a-t-il une vie après la Dewey ?

Organisation des savoirs dans les bibliothèques de lecture publique

15 et 16 novembre 2006 à Pau

Thème 1 : Un long siècle de Dewey

9h15 à 10h 15 

 Thème 1 : Un long siècle de Dewey, pourquoi ? Comment la Dewey s’est-elle imposée comme un outil indispensable pour l’organisation des collections en libre-accès ? Quelles ont été les critiques formulées contre ce système de classification, notamment en Angleterre ou en France ? Quelles tentatives de substitution ont été élaborées, comme les centres d’intérêt, avec quelles limites ? Comment la Dewey s’est-elle maintenue et à quel prix, dans les aménagements plus récents, comme les départements (Lyon) ou les pôles thématiques (Marseille) ? Comment la Dewey a-t-elle laissé de côté des pans entiers des collections, comme les romans, les BD ou les nouveaux supports comme les disques ou les VHS/ DVD, considérés comme relevant du loisir et non du « savoir » ? Quelles ont été les autres essais de « contournement » de la Dewey, basés sur les outils informatiques ?

Table ronde  et débat public  avec : Bernadette Patte (Paris 4), Richard Roy (Reims), Bernard Majour (Marcheprime)

Animateur : Sophie Danis (Bibliothèque Publique d’Information)

Sophie Danis a travaillé dans des bibliothèques de prêt et des établissements spécialisés, ainsi que dans les services centraux (réserve centrale, service scientifique) de la ville de Paris. Depuis 2002, elle est en poste à la Bibliothèque Publique d’Information, où elle a dirigé le service des documents imprimés et électroniques avant d’être nommée responsable du pôle Développement documentaire.

Intervention de Bernadette Patte 

(Paris4 – Sorbonne)

Conservateur des bibliothèques, Bernadette Patte est responsable de la section documentaire à Paris 4. 

Précédemment en poste au Centre de formation aux carrières des bibliothèques d’Ile-de-France, Médiadix, elle avait la charge du Service d’Enseignement à distance et de la conception et de l’animation des stages de formation continue, notamment en ce qui concerne l’indexation Dewey.

Elle est également chargée de cours à l’IUT Métiers du livre  de l’Université Paris10 dans le domaine des langages documentaires et assure des stages de formation continue à l’indexation Dewey en direction des  bibliothèques de lecture publique et des bibliothèques universitaires. 

 La classification décimale de Dewey  (CDD) a été mise au point dans sa 1ère version en 1876. L’objectif premier de cette classification était de répondre à des exigences de classement matériel des documents permettant de sortir d’une cotation qui, à l’époque reflétait principalement l’emplacement du document sur les rayonnages. 

Melvil Dewey  s’est appuyé sur une représentation des savoirs telle que l’on la concevait aux Etats-Unis, à cette époque. L’organisation de cette classification repose sur une répartition disciplinaire et sur une hiérarchisation des concepts dans une trame établie à priori.

En France, la CDD a été importée par des bibliothécaires américains au lendemain de la 1ère Guerre Mondiale, dans les années 1920, au même titre que l’implantation de l’accès direct dans les bibliothèques de lecture publique. Du côté des bibliothèques universitaires, les Instructions de 1962  puis les préconisations de 1988 reprennent  cette idée de généraliser l’accès libre aux documents, et de pratiquer une indexation en vue principalement  de la cotation  et non plus de la description fine de contenus. C’est principalement à ce titre que l’utilisation de la CDD est recommandée.

Enfin, lors de la  préfiguration de la future BNF, la CDD a été retenue pour la mise en accès libre des collections. 

Ce rapide tour d’horizon de l’histoire des bibliothèques françaises montre la place prépondérante qu’occupe la classification de Dewey, dans le paysage documentaire français, malgré les critiques qu’on lui oppose fréquemment. 

Le succès de cette classification est lié pour partie à sa structure interne, qui permet d’insérer de nouvelles notions dans un cadre systématique préétabli, et aux conventions simples d’écriture qui facilitent la lisibilité des indices.

Les mises à jour sont régulières : tous les 5 ans pour l’édition papier, trimestrielle pour la version en ligne, et concernent des ajouts mais aussi des révisions impliquant parfois des réorganisations structurelles importantes portant sur des pans entiers de disciplines ou sur des constructions d’indices. 

Ces avantages indéniables, en parallèle avec la généralisation des catalogues informatisés et les facilités de recherche documentaire que cela induit, en font un outil simple d’utilisation non seulement pour la  cotation mais aussi comme aide à la gestion des collections –acquisitions, politique documentaire - dans les établissements quel que soit leur environnement et leurs missions.

Intervention de Bernard Majour

(Marcheprime)

Bernard Majour est co-responsable de la bibliothèque de Marcheprime depuis 1997. Titulaire d'un DUT Informatique, il s'est orienté résolument, depuis 2002, vers le métier de bibliothécaire.

Pérennité de la Dewey, pourquoi ?

Si la Dewey fonctionne bien, dans la plupart des établissements généralistes, c’est à mon avis pour plusieurs raisons.

D’abord, elle est décimale.

Ce qui lui permet d'une part d’être indépendante des alphabets, donc internationale, d'autre part de s’écrire de manière lisible et fiable sur de petites étiquettes (contrairement à de nombreuses lettres dont la graphie est proche. En français par exemple, les lettres H, N et M sont très proches et source de confusion dans les romans).

En six chiffres, on atteint une couverture de « un million » de domaines en neuf de « un milliard ».

Pour rappel, un dictionnaire contient 60 000 mots, une encyclopédie avec noms propres de 160 à 250 000 mots, on est donc loin du million ou du milliard.
Et même s’il faut parfois se creuser la tête pour trouver le bon synonyme d’un mot, la cotation simplifiée est à la portée d’un bénévole n’ayant jamais pratiqué la Dewey.

La Dewey est également souple et facile d’usage : on peut lui rajouter sans problème un complément de cotation : un /E pour enfant, un /L pour Local, ou une couleur, ou un pictogramme pour un centre d’intérêt.

Elle est aussi adaptable.

Sortie de rayonnages fermés à clef, lors de sa création, personne n’a hésité à l’adapter à sa propre structure. A lui adjoindre ce qu’il « fallait », à séparer la masse des romans, albums et BD… des documentaires. La version « originale » est loin, cela n’empêche pas la 22ième Dewey de continuer sa vie.

C’est encore une classification entretenue et traduite, qui n’est pas morte avec son concepteur, et avec des mises à jour régulières. Qui plus est, ouverte à l’international.

En résumé, elle est « Simple d’utilisation, facile d’accès et entretenue »

La Dewey est également une colonne vertébrale dans la profession.

Première vertèbre :

Elle est utilisée dans la presse du milieu : livres Hebdo, livres de France l’utilisent pour classer les nouveautés.

Deuxième vertèbre :

- Au travers des échanges de notices, la Dewey permet la comparaison des cotes entre bibliothèques, voire la comparaison des fonds entre bibliothèques.

Une BDP pourrait, par exemple, s’en servir pour déterminer les pôles documentaires sur son territoire, pour noter les faiblesses et les forces documentaires de son réseau. Et adapter son propre fonds en conséquence, ou encore suggérer des acquisitions.

Troisième vertèbre :

- Avec un classement Dewey, un professionnel est immédiatement capable de renseigner un usager, quelle que soit la langue utilisée. (Ce fut le cas de notre collègue sur Biblio.fr, qui partie en Egypte et sans lire l’égyptien, était néanmoins capable de dire à quel domaine appartenait chaque livre).

On pourrait donc se servir de la Dewey pour constituer une « super-bibliothèque électronique »: une bibliothèque mondiale et multilingue. Les mots renvoyant aux indices Dewey et inversement.

Quatrième vertèbre :

- On peut également s’en servir pour préparer une politique d’acquisition et s’assurer (si c’est utile) que l’on possède bien des documents dans chaque branche de la Dewey.   

Cinquième vertèbre : 

- On peut encore s’en servir pour établir des centres d’intérêt.

Sixième vertèbre :

- C’est, pour l’instant, la seule qui s’enseigne dans les écoles primaires : avec la Marguerite Dewey ou le Toucan Dewey et ses couleurs, utilisés dans les BCD, Bibliothèques Centres Documentaires.

Septième vertèbre : 

Suivant, les recommandations de l’UNESCO et de l’IFLA- proposant d’organiser les bibliographies selon une classification internationale -, les bibliothèques nationales de plusieurs pays ont choisi la Dewey.

C’est le cas de la Bibliothèque Nationale de France en 1991, des bibliothèques nationales d’Allemagne, de Suisse et d’Autriche en 2003-2004.

La Bibliothèque du Canada, la British Library utilisent aussi la Dewey dans leurs notices.

Ce qui est un appel fort en faveur de la Dewey.

  Pour finir cette partie, on peut aussi se demander si la Dewey ne pourrait pas servir à autre chose :

En poussant plus loin, le raisonnement sur la mesure d’un réseau BDP, la Dewey ne pourrait-elle pas servir à mesurer les importations et exportations nationales ?

A évaluer la production, ou l’absence de production, dans des domaines précis.

Et permettre ainsi de faire pression sur les éditeurs nationaux pour combler cette offre documentaire défaillante. (Pression par des subventions ou par des promesses de commandes, par exemple).

Ce qui permettrait de mesurer la production d’aujourd’hui pour établir celle de demain.

A présent, je vais parler des défauts de la Dewey :

La Dewey met tous les documents sur le même niveau sans tenir compte du public ou de la complexité du document :

Or, comment peut-on mettre une thèse au même niveau qu’une vulgarisation  pour enfant ?
Surtout lorsqu’on reçoit autant un public scolaire qu’universitaire !

Si le chiffre est fiable et lisible, il parle seulement à celui qui en a les clefs.

Si je vous dis : pour résoudre votre problème, rendez-vous au 69, jamais vous ne penserez que 69 signifie les toilettes.

La Dewey nécessite donc un apprentissage, un mode d’emploi.

Les lecteurs ont-ils envie d’effectuer cette démarche ? ou bien d’aller au plus simple ?, 

comme en grande surface. Cela resterait à déterminer.

Pour fonctionner, la Dewey a également besoin d’être consolidée par une bonne signalétique de mots.

Sans cette signalétique, le lecteur est perdu.

Ce qui pose la question évidente : la Dewey est-elle utile au lecteur, ou bien seulement aux bibliothécaires ?

On peut aussi complexifier à outrance les cotes Dewey et dépasser les neufs chiffres.

Sur le Dewey Blog, certains s’amusent à ce jeu et se lancent des défis. (ddc.typepad.com/)

La dernière cote en date, à dix chiffres, concerne l’ADN des abeilles 572.861 579 9

Mais une cotation de neuf chiffres, et plus, a-t-elle du sens lorsqu’elle n’est lisible que par des spécialistes ?

Ne parlons pas du public qui connaît à peine la signification des trois premiers chiffres.

Aussi vaudrait-il mieux créer plusieurs indexations simples et courtes, plutôt qu’une indexation très longue. Tripler le nombre de connexions sur un document plutôt que créer une cote Dewey incompréhensible à la majorité ?

La Dewey ne couvre pas non plus les tout derniers champs de la science.

Il faut du temps au comité international pour réagir et il est difficile d’introduire certains domaines pointus dans les tables Dewey, surtout lorsque le nouveau champ de la science chevauche plusieurs classes Dewey.

Ce besoin de multiples cotes nous amène, tout naturellement au problème des « extrêmes documentaires » :

Aucun classement, aucune classification ne se révèlent satisfaisants dans les « extrêmes documentaires ». Les documents hybrides, à double ou triple domaine, les recueils, voire même un simple hebdomadaire, mettent à mal tous les classements.

De même, on peut connaître une saturation dans des fonds très développés sur un domaine précis. Qu’en est-il, par exemple, d’un fonds de 10 000 documents centrés uniquement sur l’architecture, sur l’urbanisme, ou sur la médecine ?

La Dewey se révèle vite incapable de suivre en conservant des cotes simples.

On touche là aux limitations des classifications généralistes.

Il y a aussi le problème des documents multi-supports.

A l’époque de sa création, Melvil Dewey n’entendait pas inclure tous les documents que nous possédons de nos jours.

D’ailleurs, il travaille sur le livre et uniquement sur le livre, puisqu’il ne connaît ni le disque, ni la radio, ni la télévision, ni le support multimédia à son époque.

Autant d’inventions qui ont pris leur essor au vingtième siècle.

[Pas de télévision, pas de radio (Marconi en 1894), pas de disque (1877 phonographe, Edison), pas d’Internet, pas de CD/DVD, ni de VHS (cinéma en 1895).]

Et il y a seulement 50 ans, nous ne pensions même pas au multimédia en bibliothèque.

D’ailleurs, le mot médiathèque apparaît pour la première fois en 1972 (soit presque 100 ans après la création de la Dewey).

On pourrait encore évoquer les « oublis » de la Dewey :

Le problème de la religion chrétienne très développée, de la littérature australienne inexistante, de l’évolution du temps et de ses conséquences sur les pays…

Cependant, comment classer ce que l’on ne connaît pas (qui, dans cette salle, connaît suffisamment les religions asiatiques pour les coter, à main levée ?)

Ou comment classer ce qui évolue dans le temps (l’explosion de la Yougoslavie et de l’Union soviétique a, par exemple, bouleversé nos classements historiques et géographiques)

[Et en 1876, l’Australie est une colonie britannique, elle ne deviendra indépendante qu’à partir de 1901, tout en restant dans le Commonwealth].

On peut encore évoquer la difficulté de nos chercheurs nationaux à s’adapter à la Dewey.

Pourtant, dans un contexte de plus en plus international, dans un besoin constant de s’alimenter aux sources du savoir (donc beaucoup aux Etats-Unis), qui, de nos jours, peut encore se contenter de la seule production nationale ?

Il me reste quelques questions, dont je n’ai pas les réponses :

L’essor des mathématiques, au dix-neuvième siècle, est-il responsable de la Dewey ?

La Dewey est-elle mathématique parce qu’un homme l’a conçue ?

Quelle classification aurait utilisé une conceptrice féminine et quelle autre présentation intellectuelle ?

Le plus paradoxal, c’est que nos publics sont majoritairement féminins et que le chiffre est mieux compris par les hommes.

Et pour finir, la dernière question :

De part sa conception, la Dewey implique-t-elle une organisation physique et particulière de la bibliothèque, un peu comme il existe des jardins à la française, existe-t-il des bibliothèques à la Dewey ?

Conclusion :

Pour conclure, je dirais que si la Dewey est un outil très intéressant, qui n’a pas encore tout dit, elle souffre encore de plusieurs défauts, et d’habitudes de cotation informatique, peut-être, à repenser.

Doubler ou tripler le nombre d’index d’un document.

Décortiquer les tables des matières, et les documents eux-mêmes, pour introduire les mots saillants dans nos bases de données, nous permettrait d’avoir un outil de recherche plus poussé : pour nous et pour nos usagers.

Car ne l’oublions pas, la Dewey n’est qu’un outil, et ce n’est pas l’outil qui dicte sa conduite à l’ouvrier. Mais l’ouvrier qui utilise le meilleur outil, pour atteindre le but qu’il s’est fixé.

Et un seul outil, c’est bien peu pour satisfaire tout le monde.

Intervention de Richard Roy

(Médiathèque Cathédrale, Reims)

Richard Roy est depuis 2001, responsable de la Médiathèque Cathédrale, à Reims. Après des débuts à la Bibliothèque nationale puis à la BPI, a exercé en BDP (Drôme) et en BM (Grenoble, Agde, aujourd'hui Reims) ainsi qu'en centre de formation (MEDIAT-Rhône-Alpes) et en détachement à l'étranger (Budapest, Madrid). 

Richard Roy s’est fait depuis une vingtaine d’années chroniqueur des expériences de classement par centres d’intérêt qu’il rapporte dans ses pages personnelles (< http://site.voila.fr/le_butineur >). Il s’est plus particulièrement investi récemment dans la promotion des accès thématiques depuis les catalogues et portails Web, son fil conducteur étant la recherche des moyens de favoriser l’accès des publics les plus larges aux collections de nos bibliothèques publiques.

Pour des accès thématiques aux collections  

le classement par centres d’intérêt des lecteurs

Après s’être difficilement imposée en France (parce que trop novatrice), la classification décimale de Dewey a dû affronter bien des critiques et son rôle est sérieusement discuté ces dernières années. On examine ici sa remise en question en tant que plan de classement, remise en question menée à partir d’un déplacement de l’accent depuis le critère de cohérence interne des collections vers l’usager. L’expérience de « classement par centres d’intérêt des lecteurs » est rappelée dans ses diverses variantes et ses principes communs dégagés, qui n’ont d’autre vocation que de présider à une mise en espace efficace de collections données dans chaque bibliothèque et pour un public déterminé. Par là est pragmatiquement préservée la place indiscutée de la classification Dewey comme système universel d’indexation des contenus à destination des professionnels.

Dans la dernière période, les catalogues automatisés et les portails Web sollicitent à leur tour les centres d’intérêt pour les besoins d’accès thématiques popularisés par l’internet.

Introduction

Les bibliothécaires français nourrissent de tout temps envers la classification Dewey des sentiments mêlés.

Tout d’abord ce fut un refus catégorique répété de la fin du XIXe siècle (L. Delisle) jusque dans les années 50 du siècle passé (« Manuel pratique du bibliothécaire » de Léo Crozet, 1932-1937), avec même une condamnation « définitive » par l’ABF et les inspecteurs généraux, au motif que « Une telle méthode fausse les rapports naturels des choses, impose un cadre rigide à des sciences en perpétuelle évolution et contraint bibliothécaires et lecteurs à rechercher continuellement dans un lexique coûteux à quel indice décimal correspond le sujet de chaque livre, soit qu’il s’agisse de le classer, soit qu’on veuille le trouver » (in « L’encyclopédie française »)

Précisons que cette condamnation était prononcée au nom d’un maintien de l’accès indirect aux collections (rangées en magasin par formats et ordre d’entrée), tous les efforts étant alors 

mis dans la recherche du catalogue idéal…

Heureusement, des bibliothèques de loisir et de culture – dont le réseau BPT – adoptèrent néanmoins le nouveau système. Eugène Morel avait ouvert en 1913 la 1re bibliothèque municipale en libre-accès classée selon la CDD. Mais il fallut 40 ans pour que cet exemple fût suivi par l’ensemble de la profession.

Or la victoire du libre-accès en lecture publique sous les auspices de Dewey était encore fraîche dans les mémoires quand on découvrit qu’aux USA (dans les années 40) et en GB (dans les années 70) des bibliothécaires avaient déjà entamé le monopole de la CDD. On alla y voir et, en France aussi, le dossier fut rouvert. Cette fois, pas au nom d’un retour aux magasins !

Motivations (ou : Attendus)

1. En 1941, la bibliothèque publique de Detroit adopta un schéma d’organisation de ses collections fondé sur motivations et comportements des lecteurs. Les concepteurs avaient distingué trois types d’usage et organisé leur bibliothèque en trois sections censées y répondre :

	Usages
	Sections

	Lecteurs sans besoin formulé et venant simplement « bouquiner »

-> « Browsing section » (« broutage »)
	Choix de quelques catégories très larges présentant un choix d’ouvrages en
- actualité
- livres d’art
- biographies
- récits de voyage
- œuvres littéraires et scientifiques
- sports 

Et les valeurs sûres de la culture générale.

	Lecteurs venant satisfaire un besoin documentaire dans un domaine particulier mais toujours sans formuler de demande précise
-> « Subject sections »
	Secteurs thématiques regroupant des livres répondant aux préoccupations de la vie quotidienne (intérêt pratique) :
- sports
- loisirs
- vie personnelle
- vie familiale
- habitat
- vie sociale
- activité professionnelle

	Lecteurs en quête d’information ou de documents précis
-> « Information sections »
	Fonds encyclopédique selon la classification décimale.


  A noter :

1. principe directeur : la considération de la variété des publics et de leurs motivations, avec une tentative pour y adapter la présentation des collections ;

2. la déstructuration de l’ancienne collection (rangée scientifiquement de 0 à 9) au profit d’une mise en espace éclatée en secteurs d’offres partielles : 3 sélections différentes avec redoublements d' « indices »

Commentaire :

C’est plus l’esprit, l’inspiration de cette démarche qui se retrouve dans les expériences françaises que l’institution de bibliothèques à 2 (voire 3) niveaux, laquelle rappelle trop les  bibliothèques françaises d’ « hier » (ex : Reims -> 2002) organisées sur deux services : étude/b. populaire ou de LP.

2. D’autres bibliothèques US suivirent l’exemple, puis c’est en Grande-Bretagne que passa le virus, où une enquête nationale (1973) auprès de 50 000 usagers révéla que

1. la majorité d’entre eux utilisait les bibliothèques à des fins de distraction ;

2. leur demande portait massivement non sur un ouvrage  ou un sujet précis, mais sur un type de livre ou un domaine large ;

3. leur choix n’était pas fait a priori mais se fixait dans la bibliothèque-même ;

4. ils faisaient rarement appel aux instruments et services d’aide aux lecteurs

et que ces comportements dominants (dans toutes les bibliothèques) l’étaient d’autant plus en annexes que dans les centrales.

A la suite de quoi nombre de bibliothèques réorganisèrent la mise en espace de leurs fonds selon un mode de classement « alternatif ». Puis procédèrent à des évaluations d’où il ressortit que, au minimum, ce changement de présentation n’avait pas perturbé les usagers et que, majoritairement, il avait entraîné une augmentation des prêts, notamment des documentaires. NB. Les bibliothécaires soulignèrent aussi que la réunion d’ouvrages de fiction et de documentaires avait élargi le choix des lecteurs en mettant à leur portée des livres qu’ils auraient dû auparavant chercher dans des secteurs spécialisés (ce que la plupart d’entre eux n’auraient pas fait).

3. En France le point de départ (années 1980) fut plus « social » : 

· financées par les impôts de tous, les bibliothèques ne servent qu’à une minorité

· malgré des efforts importants et une augmentation considérable des moyens mis dans la lecture publique, on semble se heurter à un seuil (très en dessous des performances d’autres pays européens) et ne pas pouvoir élargir la base sociale des usagers.

Mais élargir considérablement leur public suppose entre autres choses de reconsidérer l’organisation de l’accès pour capter les gros bataillons d’exclus de la lecture, dont beaucoup n’ont eu qu’une scolarisation réduite et pour qui notamment la répartition des documents par disciplines de l’enseignement est souvent un obstacle infranchissable.

On change donc de point de vue sur la fonction du classement. Jusque là les classifications ont été conçues pour le livre (« ranger les livres à leur place ») et ont ignoré le lecteur. On déplace donc l’angle d’attaque vers le point de vue supposé du lecteur autre qu’en situation d’apprentissage (car dans ce cas, il sait ce qu’il lui faut et le trouvera dans le pire des cas par le catalogue), à savoir : le lecteur butineur et le public à conquérir. Le premier fait actuellement son miel de nos collections malgré leur classement en Dewey, le second viendra s’il trouve dès l’entrée une accroche qui lui parle, des types de livres qui lui sont peu ou prou familiers, si on met à sa disposition des livres écrits dans un français simple et s’ils sont immédiatement accessibles. Et si on ne sépare pas en deux univers étanches Fiction et Documentaires. Bref : si on parle sa langue.

Mise en œuvre

Principe : passer du point de vue « objectif » de la CDD au point de vue de l’usager et placer le livre là où le lecteur s’attend à le trouver.

Problème ? Il y a DES lecteurS ? Des thématiques, des éclectiques, des problématiques ? Au bibliothécaire en situation de cerner leur psychologie collective dominante. La présentation des collections qui s’ensuivra n’aura donc évidemment aucune prétention à l’universel ni à l’éternité. Pas plus que sa politique d’acquisition, sa liste de cotes validées ou son programme d’animations.

Tout aussi variable d’une bibliothèque à l’autre sera le choix de la formule de notation :

· maintien ou non des indices décimaux

· création d’une notation locale, alphanumérique ou mnémotechnique, avec éventuel code couleur, logo, etc.

A quoi s’ajoute la variété des dispositifs quant au nombre de catégories (d’une poignée, dépliables, à une trentaine ; jamais plus de 100).

Tous les cas de figure sont représentés dans mes modestes pages http://site.voila.fr/le_butineur/classer.htm
Toutes les tailles de bibliothèques aussi, bibliothèques isolées ou en réseau.

Avec plusieurs exemples commentés en détail, dont celui du Mans par Brigitte Richter.

Points communs

1. Regroupements thématiques

a. A partir d’associations d’idées faites spontanément par les lecteurs

b. A l’exemple des librairies

c. Catégories hétérogènes par nature ;

2. Nombre fini de cotes ;

3. Calibrage des rubriques en fonction de la capacité d’appréhension visuelle globale d’un « sujet » par les usagers. Soit de 1 à 5 étagères (= 30 à 150 titres), le nombre de sujets étant à proportionner avec la taille de la collection ;

4. Simplicité de l’arborescence : très plate. Un ou deux niveaux, pas plus.

5. Simplicité de la notation : souvent trois signes avec effort de prononçabilité, dénomination concrète, et quand c’est possible, préférer un verbe.

6. et sur les marges de cette recotation, un fort souci de l’accompagnement en termes de mise en valeur des collections par l’aération des étagères, la signalétique, la création de pôles variés de « produits d’appel » tels : livres rendus le jour même, nouveautés, diverses sélections proposées par les bibliothécaires (promotions d’un genre, d’un auteur, d’un thème, d’une collection) ou par les usagers (clubs de lecture, Top 10), livres désherbés et à vendre, actualité, animations, etc. Tout ceci est certes hors-classement, mais entièrement partie prenante de la problématique du classement par centres d’intérêt.

Acquis et perspectives

1. distinction foncière entre l’indice et la cote, le premier gagnant à rester CDD, élaboré par des spécialistes, livre en main et armés de la complète, indice livré en standard avec la notice bibliographique. La cote, en revanche, est question de terrain, l’affaire des bibliothécaires concrets en contact avec leurs publics (ce pour quoi ils gagnent également à être acquéreurs) ;

2. Les C.I., segments de collection en nombre limité et recouvrant eux-mêmes un nombre limité de documents, sont particulièrement bien adaptés à une saine gestion des collections ;

3. ils sont compatibles avec une organisation en pôles thématiques (si non disciplinaires, bien sûr)

4. ils sont au principe des accès de « type Yahoo » qui se multiplient dans les catalogues et portails Web.

Thème 2 : L’espace physique de la bibliothèque comme première organisation des savoirs ?

10h15 à 11h15

 Thème  2 : L’espace physique de la bibliothèque comme première organisation des savoirs ? L’aménagement des bibliothèques, ses divisions traditionnelles, ses modes d’organisation différenciés par espaces, salles, étages ou bâtiments, ne constitue-t-il pas une « macro organisation », un plan de classement non explicite des collections, ne laissant à la Dewey que la micro organisation ? La construction de nouvelles médiathèques, avec le travail de programmation qu’elles suscitent, ne fait-elle que perpétuer cette division entre macro organisation (partage des espaces selon des fonctions, publics, types de supports) et micro organisation ou bien est-elle l’occasion d’une réflexion sur la présence de savoirs différenciés et articulés au sein des espaces, modulant et organisant ceux-ci ? La perception physique de la bibliothèque par les publics n’est-elle pas la seule perception d’une mise en ordre des savoirs ?

Table ronde  et débat public  avec : Michel Suire (TETRA), Jean-Paul Oddos (MIDR Pau), François Larbre  (Bibliothèques municipales de Marseille)

Animation : Patrick Volpilhac

De formation historique, Patrick Volpilhac dirige pendant quinze ans des associations culturelles et éducatives en France et à l’étranger. En 1998, il devient conseiller culture et éducation du tout nouveau Président de Région, Monsieur Alain Rousset où il développe les politiques publiques de soutien au livre, en particulier à son économie en collaboration avec le CRL de l’époque. 

En 2000, il devient Directeur de Cabinet de ce même Président, jusqu’en septembre 2004, où il fait le choix de revenir à l’univers culturel en prenant la direction de l’ARPEL Aquitaine.

Intervention de Michel Suire 

Michel Suire dirige le cabinet d’étude TETRA, spécialisé dans les questions d’aménagement du territoire, de programmation urbaine et de programmation architecturale. Il a rédigé les programmes des Médiathèque ou BMVR de Chambéry, Marseille, Béziers et récemment de Pau Pyrénées. Il a également réalisé des études pour la BnF ou pour l’IMEC. Il travaille actuellement sur des Schémas directeurs territoriaux à la Réunion et aux Antilles.

L’organisation des espaces physiques de la bibliothèque n’est-elle pas une première organisation des savoirs ?

1 –PROGRAMME ?

Un programme, quel qu’il soit, sera toujours, dans sa forme définitive, un COMPROMIS entre :

· Les ambitions et les contraintes de la maîtrise d’ouvrage politique ; exemples : attractivité, lieu symbolique d’une nouvelle intercommunalité, lieu culturel… Mais aussi le financement, les démarches HQE…

· Les pratiques, les ambitions, les habitudes des utilisateurs.

· Les « besoins » (beaucoup à dire sur cette notion) ou plutôt les attentes des usagers, des différents publics qui sont tous immergés dans une offre culture-loisirs fortement concurrentielle.

2 – PROGRAMMISTE ?

Celui qui parvient à élaborer le meilleur compromis en ayant recours à un ensemble diversifié de méthodes qui relèvent de différents domaines :

· La psychologie comportementale.

· Le traitement de données (statistiques).

· Le calcul économique (investissement, fonctionnement).

· L’urbanisme (intégration, accessibilité…).

3 – COMMENT PARVIENT-ON À UNE PROPOSITION D’ORGANISATION DES ESPACES AU SEIN DE LA BIBLIOTHÈQUE ?

· Face aux grandes missions des bibliothèques, le critère de la fréquentation, même s’il peut paraître très trivial, restera toujours l’un des critères privilégiés d’évaluation de l’équipement (surtout pour la maîtrise d’ouvrage politique).

· Le fait générateur de la fréquentation est bien sûr multiforme : localisation, accessibilité, architecture, dimensions, réseaux, collections, animation, communication…

· Sans se risquer à évaluer pour combien, l’organisation interne du bâtiment et des collections est à l’évidence explicative d’une part de la fréquentation.

· D’où la nécessité pour le programmiste, en fonction du contexte géographique, d’articuler attentes des publics et attentes mais aussi pratiques des utilisateurs.

· Sans empiéter sur le thème 4, il faut bien parler de certaines constantes du comportement des publics (usagers ou usagers potentiels).

· Un postulat de base : hors scolaires, la fréquentation suppose une décision autonome, un libre choix qui renverra à la notion de désir, voire de plaisir.

· Or, l’« institution bibliothèque » est, à des degrés divers selon les catégories de publics, génératrice d’angoisses, souvent du fait de la dimension et de la profusion. La simple question « que lire ? » implique parfois désarroi, voire déroute.

· D’où une demande permanente de structurer, différencier, personnaliser l’espace et les espaces afin de pallier le manque de repères .

· De là, après la première « révolution du libre accès », une stratégie globale d’organisation en pôles thématiques qui renvoie à des repères de la vie quotidienne.

Intervention de Jean-Paul Oddos 

(MIDR)

Jean-Paul Oddos, conservateur général des bibliothèques, a été directeur des bibliothèques de Troyes et de Chambéry et a participé à plusieurs projets de construction ou de réorganisation : Médiathèque de Chambéry, Bibliothèque nationale de France, Centre Georges-Pompidou, Musée du Quai Branly, IMEC archives. Il a publié plusieurs ouvrages professionnels (La Conservation, Le Patrimoine,…). Il est actuellement chef de projet pour la future Médiathèque intercommunale de Pau et directeur du Réseau de lecture publique Pau-Pyrénées.
La bibliothèque comme une encyclopédie ouverte…

Au temps du virtuel et des grandes encyclopédies disponibles sur le net, il semble que l’usager souhaite plus que jamais aller au contact de la bibliothèque, l’investir comme espace, l’utiliser comme lieu de vie. Ces pratiques, loin d’évacuer la question des contenus, de leur qualité, souligne de façon accrue la relation implicite entre ces espaces, dans leur agencement, leur relations, leurs articulations et les collections ou ressources de la bibliothèque. 

Dans la bibliothèque des années soixante ou soixante dix, les espaces dédiés aux enfants (« La joie par les livres »), à la « lecture publique », à la « discothèque », à « l’étude », aux « périodiques », au « fonds ancien » ou « fonds local » marquaient des pratiques,  ainsi que des publics, souvent différenciés dès l’entrée et ne se mêlant jamais. 

Avec les médiathèques plus récentes émerge l’idée de proposer des parcours, d’introduire des continuités à la fois entre les savoirs et entre les espaces physiques. Derrière cela, il y a la volonté de ne pas enfermer un type de public dans une pratique, définie par l’âge, le niveau d’étude, la vie active ou non, etc. Cette ambition légitime de rendre plus accessible tout une gamme de ressources à un public élargi demande plusieurs conditions de réalisation : que la collection, vue comme un ensemble, soit bien pensée dans cet objectif de proposer des savoirs en relation cohérente les uns avec les autres ; que cette réflexion précède la conception, l’aménagement, la distribution des espaces ; que l’architecture n’impose pas des partages, des répartitions qui rendraient difficiles des évolutions ou de nouvelles distributions de collections dans les espaces.

L’exigence ne se limite donc pas à rendre « lisibles » des espaces, mais de rendre lisibles à travers eux une organisation des collections et au delà celle des savoirs. En quelque sorte de lire la bibliothèque « à livre ouvert »…

 Ce propos sera illustré par le projet (qui restera théorique) d’aménagement interne de la médiathèque de Pau, en relation avec les pôles thématiques et la structuration des collections par domaines, sous-domaines et sujets. 

1. La bibliothèque, un lieu physique, plus que jamais – pas un « guichet », mais un ou des espaces qu’on s’approprie (et pour des temps de plus en plus longs).

2. Pratiques sociales et culturelles légitimes, mais qui peuvent parcelliser (« communautariser ») la bibliothèque ?

3. Une des premières missions des bibliothèques – mission à la fois scientifique et citoyenne – c’est de proposer un « état des savoirs » (savoirs établis, critiques, doutes, prospectives) et de proposer à chacun, à chaque citoyen , une approche cohérente de ces savoirs.

4. Proposer n’est pas imposer : ni l’architecture, ni les circulations, ni des règles écrites (ou pire, implicites) ne doivent imposer un usage – l’architecture doit être lisible pour ouvrir le plus largement possible les usages.

5. A travers cette lisibilité des espaces, à travers leur usage libre, c’est la proposition du bibliothécaire qui doit être lisible : un objectif de collecte et de transmission du savoir et de la culture, dans toutes ses composantes, sous tous ses supports.

6. Cet objectif de lisibilité, donc d’appropriation d’ensemble (ce qui ne signifie pas un usage d’ensemble) peut se décliner en plusieurs niveaux : un niveau architectural (qui donne à voir des ensembles et des liaisons) dont il est question ici ; un niveau de classement des collections qui donne à voir la structure interne des collections, dont il sera question plus tard ; un niveau de système d’information qui devrait permettre de donner à voir les multiples possibles, les interférences, les recoupements…

A titre d’exemple, voici, en deux images le projet d’organisation des espaces et celui d’organisation des collections dans les espaces :
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Commentaires :

· 1 espace d’entrée, tout public, ouverture très large, convivial (café, etc.) : usuels, presse, Internet : la Brasserie des idées;

· des espaces différenciés, répartis sur 2 plateaux, à partir d’un espace central,  avec des entrées multiples : 3 en général à l’horizontale, et 4 liaisons verticales entre les 2 plateaux ; circulation en périmètre possible ;

· ces espaces correspondent à des pôles ou groupes de pôles – la logique des pôles n’est pas uniquement « disciplinaire » (S et T, H & S, … ; elle peut être d’usage (les références), d’approche (Vie pratique), de niveau et de pratique (les 3 pôles Jeunesse)

· chaque pôle est organisé autour d’une « place de village » (village planétaire, cela va de soi), regroupant des outils et la médiation

· des zones frontières facilitent la transition d’un pôle à l’autre (ex : nature, entre Benjamins et S et T)

· certains pôles affichent résolument des collections communes à plusieurs générations : Références, Sciences et Techniques, « Juniors »

· un système cartographique ou « macro-catalogue » rapproche ou croise les points de vue à partir d’une centaine de thèmes : exemple : agriculture 1. Technique 2. Sociologie 3. Béarn Aquitaine.

Intervention de François Larbre

 (Bibliothèques municipales de Marseille)

 François Larbre, conservateur général des bibliothèques, est Directeur des Bibliothèques municipales de Marseille depuis 1999. Il a été successivement en poste à la BDP du Doubs, à la BM de Saint-Etienne, au SCD de l’Université d’Aix-Marseille 3.

Ses publications dans des revues ou manuels professionnels, ses enseignements, traitent essentiellement  des questions de formation et de gestion des collections. Ses préoccupations actuelles concernent principalement l’adaptation de l’offre de service des bibliothèques à la diversité des attentes des publics.

L’usager qui a « appris » la bibliothèque sait à quel étage, dans quelle salle, près de quelle fenêtre, se trouve la documentation qui l’intéresse, il n’a pas pour autant la vision d’un plan de classement des collections, encore moins la perception d’une organisation du savoir. Celle-ci n’intéresse à vrai dire que les taxinomistes et les philosophes, positivistes de préférence. 

La mise en place de collections importantes, plusieurs centaines de milliers de documents, sur quelques dix milles m², impose de renoncer à toute logique de proximité : rien ne se situera à côté de ce qui lui ressemble et toute velléité d’introduire une continuité se dissoudra dans de vastes espaces. A cette échelle la seule véritable continuité qui puisse être assurée est celle des services : que l’usager puisse retrouver dans chaque espace toutes les prestations que la bibliothèque peut lui offrir ; ce qui exclut toute organisation des collections par supports ou par usages qui revient à une segmentation des services.

Comme il faut néanmoins baliser les espaces, à défaut de les fractionner, la division en espaces thématiques, si les thèmes ne sont pas trop particuliers, favorise une appropriation qui coïncide avec les intérêts des publics. A l’intérieur de ces départements thématiques, quels que soient les classements et sous-classements adoptés et leurs pertinences, seule la qualité de la signalisation et la disponibilité du personnel mèneront l’usager jusqu’à l’épuisement des ressources utiles à la satisfaction de son besoin.

Il s’agit donc moins d’organiser le savoir que de le diviser en n’oubliant pas la vieille maxime scholastique selon laquelle omnis determinatio est negatio.

Thème 3 : L’organisation du libre accès et la matérialité des savoirs

11h30 à 12h30

  Thème 3 : L’organisation du libre-accès et la matérialité des savoirs. A l’opposé des espaces, les aspects les plus concrets des documents n’imposent–ils pas des partages, là aussi explicites ou non ? Certains objets comme le livre ou la revue savante en forme de livre ont-ils eu seuls le statut d’ « objets de savoir », à la différence des journaux et magazines, des disques, des VHS, des BD ? La difficile intégration physique n’est-elle pas l’occasion ou le prétexte d’une « infra organisation », sans réflexion véritable sur les modes d’approche du savoir différenciés selon des modes de transcription de ceux –ci (texte, son, images) ? la diffusion désormais très forte des savoirs par des « objets virtuels » ne pose-t-elle pas la même question d’articulation  et de classification implicite ? L’information et les contenus (texte, son, images unifiés cette fois) accessibles par Internet ne représentent-ils pas également des pans entiers du savoir échappant à la classification de la collections, ou relevant d’autres modalités d’organisation ? Le lien quasi univoque pour le public entre type de support et type de savoir est-il réellement rompu par l’intégration sur les rayonnages ?

Table ronde et débat public  avec : O. Chourrot, P. Schweitzer

Animation : Esther Heranz

  Conservateur en chef, Esther Heranz est directrice depuis 1997 du réseau des bibliothèques valentinoises. Ce réseau agrège aussi les centres de documentation de l’Ecole régionale des beaux arts, du Musée des beaux arts et du Centre du patrimoine arménien ainsi que les 6 bibliothèques des sites universitaires.

Elle a auparavant exercé en Bibliothèque universitaire, en bibliothèque spécialisée, ainsi qu’en BDP.

Intervention d’Olivier Chourrot 

(BPI)

  Après avoir exercé ses fonctions en bibliothèque municipale (BMIU de Clermont-Ferrand) et départementale (BDP des Hautes-Pyrénées), Olivier CHOURROT a travaillé pendant deux ans à l’Office régional de l’éducation permanente, organisme d’appui aux politiques de formation professionnelle continue en Aquitaine. Depuis janvier 2003, il est responsable du pôle « Services aux publics » de la BPI.

Parler de "l'organisation du libre accès", c'est supposer que la notion de libre accès a encore un sens. Depuis trente ans, elle a tant structuré l'imaginaire et le discours des bibliothécaires qu'ils éprouvent des difficultés à la questionner. Cette notion s'est constituée autour de ce que l'on pourrait appeler un "mythe du cueilleur" : la bibliothèque propose à l'usager, que l'on souhaite le plus autonome possible, des ressources diverses qu'il récolte à sa guise. En les identifiant au préalable s'il sait ce qu'il cherche, ou en "butinant" parmi les rayonnages. Tout le problème de la classification est alors de permettre cette double attitude, en urbanisant les savoirs dans un espace donné.

La dématérialisation des savoirs ne pose pas, à proprement parler, un problème de classification. En effet, la classification n'est pas un système à priori dans lequel il faudrait coûte que coûte faire entrer de nouveaux objets. C'est, à l'inverse, la faculté de nommer des objets pour leur conférer une existence intellectuelle partagée. La coexistence de classifications multiples n'est pas gênante, du moment que des passerelles existent entre elles.

Si la dématérialisation inquiète le bibliothécaire, c'est qu'elle détruit peu à peu les deux notions qui structurent ses représentations professionnelles :

· le libre accès, car la consultation de ressources dématérialisées n'est plus libre. Elle demande des droits, des compétences spécifiques, parfois l'appartenance à une communauté. L'étude stratégique en cours à la BPI le montre : jusqu'à un certain point, il faut faire le deuil du mythe du cueilleur. Après diverses tentatives de matérialisation de l'immatériel (notamment par la sectorisation des ressources), la BPI va développer une politique de ciblage des publics et de droits d'accès différenciés aux collections.

- l'encyclopédisme, c'est-à-dire la réunion en un système unique et cohérent de savoirs disséminés, en vue de leur universelle transmission. Héritiers de Diderot, nous peinons à comprendre que non seulement les savoirs se sont communautarisés, mais que leur nature a changé. De solides et figés, ils sont devenus liquides et mouvants.

Intervention de Pierre Schweitzer 

(iCodex)

  Architecte designer de formation, Pierre Schweitzer a travaillé sur quelques projets d'archives et de bibliothèques. Il est le porteur du 'projet @folio', une tablette de lecture née à l'atelier Design de l'École d'architecture de Strasbourg dont le premier prototype a été développé à l'École nationale supérieure des arts et industries de Strasbourg. Créateur d'entreprise dans le secteur des NTIC. Le projet @folio est désormais porté par la société iCodex.. 

"immatérialité des savoirs"

Dans une perspective historique, toutes les innovations majeures dans la transmission des oeuvres et des savoirs n'ont-elles pas été, à chaque fois, la dématérialisation de quelque-chose ?

L'écriture nous prive du locuteur (la critique de Socrate), l'invention du codex met en péril la linéarité des oeuvres, l'imprimerie éloigne les copistes et les enlumineurs, nous privant de la glose et faisant disparaître la couleur des livres pendant plusieurs siècles, les enregistrements sonores et visuels nous privent de la représentation, etc. Bref, en quoi l'immatérialité du moment est-elle une réelle nouveauté ? 

La numérisation des oeuvres et des connaissances permet leur accessibilité à distance et leur distribution en réseau. Mais en bout de chaîne, le lecteur a toujours besoin d'une solution pratique et efficace pour s'approprier les oeuvres. Pour les textes, leur lisibilité globale.

La lecture sur écran semble acceptée pour les textes courts. Au delà, les imprimés d'imprimante foisonnent, sans s'attaquer encore aux textes trop longs. Demain peut-être, avec l'encre électronique ? Pour la musique, les baladeurs connaissent un succès sans précédent.  Le cinéma et la vidéo seront-ils acceptés sur les écrans de poche ? 

Autant de questions et de comportements nouveaux qui soulignent l'importance primordiale de la matérialité des supports, comme objets manipulables et familiers, performants et ergonomiques pour servir au mieux l'appropriation des contenus par l'usager, y compris dans les fonctionnalités nouvelles qu'ils offrent : classement personnalisé, annotations, partage ou transfert de fichiers, liste de recommandations, commentaires au sein d'une communauté d'intérêt, etc.

Là aussi, rien de bien nouveau sous le soleil, pourtant. Depuis les in-folios manuscrits du Moyen-Âge enchaînés à leur pupitre, jusqu'au livre de poche, en passant par la roue à livres des ingénieurs de la Renaissance, la matérialité des supports et leur lisibilité aux yeux des usagers imposent les règles du jeu aux contenus.

J'en conclus que les caractéristiques physiques, fonctionnelles et ergonomiques des supports ont une importance décisive dans l'appropriation des oeuvres numérisées par le public. Comme objets d'interface avec les ressources numériques, les écrans, les imprimantes, les souris, les claviers, méritent une attention particulière au sein de l'équipement mobilier des bibliothèques.

En amont, la numérisation autorise le traitement automatisé des oeuvres. Les classifications traditionnelles s'enrichissent de nouveaux chemins d'accès, améliorant ainsi la visibilité des oeuvres numérisées. Ainsi par exemple, la fonction "Chercher au coeur" du libraire en ligne Amazon ou la plateforme Google Book Search offrent aux lecteurs un accès direct au contenus, par des mots-clés fouillés dans le texte intégral d'une collection.

De telles innovations imposent, pour être efficace, une numérisation massive des collections. Ces innovations sont encore balbutiantes et expérimentales mais il n'y a guère de doute selon moi, que la fouille de mot-clés dans le texte intégral, en combinaison avec les classifications plus traditionnelles, enrichiront sensiblement les modes d'accès aux oeuvres et amélioreront la visibilité des textes numérisés.

Thème 4 : Différenciation des publics et organisation des savoirs

14h à 15h 

  Thèmes 4 : Différenciation des publics et organisation des savoirs. Le partage préalable des publics à l’entrée de la bibliothèque ou de la médiathèque moderne ne constitue-t-il pas un troisième pré classement des collections ? Certains partages peuvent passer pour « évidents », comme le partage des enfants et des adultes, si on néglige les questions des frontières (comme grands adolescents et jeunes adultes) ou les centres d’intérêt commun, mais d’autres sont ressentis comme plus problématiques (comme les « faibles lecteurs ») . Les types de documents ne sont-ils pas aussi l’occasion de lignes de partage plus floues (la musique, les BD) ? Ou bien sont-ils l’enjeu d’associations avec des publics ciblés, au terme de stratégies de conquête quasi commerciales ? La question des niveaux d’accès, de lecture, de plus en plus présente avec l’élargissement des publics ou la composition sociologique de certains quartiers ne doit-elle pas être intégrée implicitement à l’organisation des collections ?

Table-ronde et débat public avec : J. Bory (librairie Georges), Marie-Noëlle Andissac (Toulouse), Thierry Giappiconi

Animation : E. Meller-Liron

 Elisabeth Meller-Liron, conservatrice générale des bibliothèques, exerce les fonctions de conseillère pour la lecture publique et les industries culturelles à la Direction régionale des affaires culturelles d’Aquitaine. A ce titre, elle est chargée du secteur des bibliothèques et du développement de la lecture, de l’économie du livre, et de la vie littéraire, de la formation des professionnels. Elle suit  également le secteur des nouvelles technologies et de la création numérique et assume depuis 2 ans la charge de correspondante pour le mécénat.

Intervention de Marie-Noëlle Andissac

Marie-Noëlle ANDISSAC est depuis 2001 : conservateur responsable du réseau de lecture publique de la ville de Toulouse (20 bibliothèques) pour le secteur adulte ainsi que des départements Intermezzo (pour les adolescents) et L’œil et la Lettre (pour les déficients visuels) à la Médiathèque José Cabanis. Elle a auparavant dirigé les bibliothèques d’Epinay-sur-Seine et celles de Tarbes.

De l’intérêt du décloisonnement des collections documentaires adulte et jeunesse…

L’organisation traditionnelle des bibliothèques reposant sur la séparation des sections adulte et jeunesse a induit de nombreux clivages pas toujours favorables au public : cloisonnement des espaces, des équipes, des documents autorisant une faible perméabilité. Longtemps, dans de nombreuses bibliothèques françaises, les horaires ont été différenciés et l’accès aux sections adultes permis uniquement à partir de 14 ans alors que les fonds des sections adultes n’étaient guère subversifs. Heureusement, cela est de moins en moins le cas mais les barrières symboliques restent fortes. Cette partition  rend en effet toujours problématique le passage d’une section à l’autre . Gêne des adultes à utiliser pour eux-mêmes des livres « pour enfants » alors que bien souvent les documentaires jeunesse pourraient satisfaire leurs besoins ou leur curiosité, désir des enfants d' accéder à des « vrais » livres, difficulté des adolescents à trouver leur place…

Comment donc penser un service de lecture publique unique pour le public de 0 à 99 ans pour éviter cette différenciation des publics par tranche d’âge et ces effets induits ?  

Pour les futures bibliothèques de quartier de Toulouse actuellement en construction nous avons souhaité concevoir et expérimenter une offre documentaire commune pour les adultes et les jeunes dans le but de gagner un public plus large dans certains quartiers et d’assurer une meilleure appropriation des collections.

 Ce projet de décloisonnement des collections documentaires adulte et jeunesse vise à :

· assurer une meilleure lisibilité des collections, objectif  qui s’inscrit  dans une démarche plus large d’aménagement intérieur privilégiant le principe d'un plateau unique, de rayonnages bas, d'espaces  de présentation nombreux…

· garantir une plus grande cohérence dans la constitution des collections, les acquéreurs assurant le suivi de la production éditoriale adulte et jeunesse sur une même thématique 

· attirer des publics peu rompus aux logiques bibliothéconomiques.

Cette intervention présentera les enjeux de ce projet, mais aussi les résistances rencontrées dans les équipes qui sont révélatrices de certaines problématiques : quel statut et quelle liberté donne-t-on aux enfants dans les bibliothèques ? quel niveau doivent avoir les collections des bibliothèques de proximité ? où se situe le territoire professionnel de chacun ?...

Intervention de Josette Bory 

(Librairie Georges, Talence)

  Josette Bory est présidente de l’Association des libraires atlantiques en Aquitaine. Libraire depuis 36 ans, elle est actuellement gérante de la librairie Georges à Talence, librairie créée en 1904 par Georges Bory.

De l’obligation de séduction en librairie et ailleurs

Donner à voir par la vitrine, organiser l’espace intérieur en fonction de la mobilité des personnes et des niveaux de connaissances, créer une ambiance par l’animation visuelle, guider, orienter par une signalétique claire et précise, être à l’écoute de l’air du temps, du monde et de son environnement, développer la curiosité ou faire rêver, tel est le programme pour exister demain.

Intervention de Thierry Giappiconi 

(Bibliothèque municipale de Fresnes)

Thierry Giappiconi est conservateur en chef de bibliothèque. Il dirige la bibliothèque municipale de Fresnes, dans la banlieue sud de Paris. 

Membre de Poldoc, il a développé des procédures d’acquisition inspirées du Conspectus et intégrées à un processus de constitution du catalogue à partir de la bibliographie nationale française. 

Membre du groupe AFNOR "Information et documentation", il participe au groupe de travail de l'ISO, qui a élaboré la norme 11620 "Information et documentation : indicateurs de performances des bibliothèques" et en assure les mises à jour. 

Différenciation des publics et organisation des savoirs.
Le thème du débat sur la différenciation des publics et l’organisation des savoirs ne peut éviter de nous renvoyer à la finalité de la bibliothèque. En effet, si l’on s’accorde à penser que la bibliothèque a pour mission de faciliter l’accès à la connaissance – ce qui nous a semblé au cours de cette journée une évidence pour la plupart d’entre-nous, la présentation des collections ne peut que procéder que de l’organisation des connaissances telle qu’elle est enseignée auprès des usagers. 

Soyons sérieux, comment ignorer la réalité d’aujourd’hui ? Faut-il rappeler que le taux de reçus au baccalauréat est de plus de 80% et qu’environ 65% d’une classe d’âge rentre à l’université ? La demande de la bibliothèque est avant tout, comme en témoignaient nos collègues de la BPI, l’expression d’un besoin social : réussir dans ses études, s’adapter ou se reconvertir pour conserver ou retrouver un emploi, acquérir les outils d’insertion – langue, législation, etc.  – quant on est étranger.

Le mépris de cette réalité au profit d’une catégorisation « ethnologique » du public en groupes déterminés par des effets de mode résultant de stratégies mercatiques, ou de fantasmes politico-journalistiques, explique l’échec récurent des systèmes utopiques de classement. Le classement dit par « centres d’intérêts » offre à cet égard l’aspect le plus désuet de ces égarements, tant par ses références théoriques – une enquête sur les seuls « jeunes travailleurs » datant de plus de trente ans – que par son aspect dogmatique : l’opposition entre « savoir » et « loisirs ». 

Selon ces approches, la culture - c'est-à-dire comme le rappelle le dictionnaire Le Robert « L’ensemble des connaissances acquises qui permettent de développer le sens critique, le goût, le jugement (opposé à nature) » - serait par un curieux jeu de trictrac opposable à la formation, et  le développement personnel à l’acquisition de connaissances et l’étude aux loisirs. On connaît l’antienne, et on en connaît les résultats : la stagnation de l’usage des bibliothèques.

Directeur d’une bibliothèque qui, pour ne pas avoir suivi cette idéologie n’en touche pas moins 24% d’usagers avec des corpus méthodiquement conçus et présentés pour répondre à des besoins de formation – qu’il s’agisse de formation académique ou professionnelle ou de développement personnel, je vous invite tout au contraire à retrouver une vision plus pragmatique. 

Serez-vous vraiment surpris si je vous disais que, selon une logique de bons sens, le public s’attend à trouver l’information dans l’ordre des disciplines tel qu’il a été conduit à les connaître ? Et bien tel est le cas et on ne peut guère opposer à cette réalité que quelques exceptions, qui en sont d’ailleurs à peine, tant ces domaines bénéficient d’une reconnaissance symbolique : le roman et ses « genres », la bande dessinée et les livres et albums pour enfants. 

J’ai donc la conviction que concevoir le dispositif d’accès à la connaissance qu’offrent nos collections dans un autre ordre que celui de l’organisation de ces connaissances ne serait pas seulement inefficient, mais reviendrait à prendre le parti de l’aliénation publicitaire contre celui  de l’émancipation de la connaissance.

Reste cependant, j’en conviens bien évidemment, la question de la pédagogie de la médiation et de la promotion des collections. Rappelons, qu’en la matière, la question des classements est trop souvent mal abordée par faute d’une confusion extrêmement répandue entre cotation (localisation topographique et donc, pour le libre accès, mise en espace des documents) et indexation. Est-il, par exemple, bien raisonnable de séparer développement des collections de romans de celles des collections littéraires parce que les uns sont R et les autres sont 8 ? Et pourtant, combien de bibliothèques indexent-elles leur romans en littérature afin de se mettre en mesure d’évaluer leur collection littéraire en tenant compte des romans ?

S’agissant du thème de notre rencontre, je dirais sans ambages que ni la cotation ni l’indexation ne me semblent avoir vocation à suivre aveuglément la classification Dewey. Qui peut en effet raisonnablement s’entêter à éloigner l’économie de la gestion, tant du point de vue de la gestion intellectuelle de la collection que du point de vue de sa présentation au public ? 

Cependant, la référence avec la Dewey dans le catalogue, éventuellement par des interfaces, présente l’avantage de disposer d’une référence commune pour la comparaison de segments documentaires d’une bibliothèque à l’autre (mais encore faudrait-il que l’indexation soit suffisamment contrôlée pour offrir des segments cohérents…), dans une perspective de développement partagé des collections, voire d’évaluation dans le cas de comparaison avec une bibliothèque de référence. 

Ce type d’usage de la Dewey n’empêche pas que, par la distinction entre indexation systématique et cotation, nous puissions aborder la différentiation des publics (pour la promotion des documents) et l’organisation du savoir (pour la gestion intellectuelle du plan de développement de la collection). 

Dans le cas de la cotation nous pouvons ainsi imaginer toutes sortes de libertés pour tenir compte tout à la fois de nos stratégies de conquête du public et de la topographie de l’établissement. Dans le cas de l’indexation il convient s’attacher à la cohérence intellectuelle de la segmentation documentaire afin de pouvoir s’appuyer sur un corpus de références qui en permette le développement conscient et maîtrisé. Qu’importe que Tristram Shandy soit classé parmi les romans, du moment que son indexation dans le catalogue permet de vérifier que le titre figure bien, comme il le doit, au rang des œuvres essentielles et représentatives de la littérature anglaise du XVIIeme siècle qu’importe que, selon les cas, un enregistrement de chansons de Guillaume IX d’Aquitaine soit présenté au rayon musical, s’il figure aussi au rang des précurseurs de la littérature française ? 

Nécessaire à la programmation et à l’évaluation des collections, la dissociation méthodique entre cote et indice est encore le seul moyen d’assurer la cohérence entre les ressources en ligne et les documents tangibles : un site Internet sélectionné peut parfaitement figurer, par son indexation, au rang d’élément d’appréciation d’un niveau de la collection. Un tel dispositif bibliographique est indispensable à la clarification des débats et des objectifs. Les contraintes ou les choix promotionnels de la mise en espace ne peuvent ainsi occulter la nécessité d’un développement conscient, formalisé et maîtrisé d’une collection, ni les éventuelles oppositions entre adaptation aux usagers et volonté de démocratisation de la connaissance et de la culture.

L’opposition entre loisirs et formation est non seulement contestable dans son principe mais difficilement applicable dans les faits.  Comment, dans le domaine des techniques appliquées, distinguer sans contradictions deux objectifs convergents entre loisirs et formation :

· Faciliter les conditions de formation continue des ouvriers et techniciens professionnels, ainsi que celles des personnes se convertissant à ces métiers ;

· Servir la pratique des techniques appliquées par le grand public pour l'amélioration de son cadre de vie en contribuant à une meilleure connaissance des règles de l'art et au respect des précautions, des règles et des normes de sécurité ?

S’agissant de la séparation jeunes/adultes, voire adolescents, la spécialisation n’est-elle pas mal placée ? La recherche d’atteinte d’un niveau de connaissance requiert une documentation partant de l’élémentaire au plus complet. Le besoin de spécialisation n’est-il pas dans celui du domaine avant d’être dans celui du public ? En admettant qu’un bibliothécaire spécialisé dans le public des enfants puisse juger du niveau d’accessibilité d'un document et de la pédagogie de sa conception, dans quelle mesure peut-il juger de sa qualité scientifique dans des domaines dont il n’est pas spécialiste ?

Si la spécialisation envers des publics particuliers peut s’avérer nécessaire, elle recouvre alors souvent des disciplines précises. Tel est par exemple le cas à  Fresnes du service envers le personnel de l’administration pénitentiaire qui se réfère à  des notions de droit et de criminologie.

Ces considérations nous renvoient à deux nécessités : la première est la mise en place de véritables plans de développement des collections et la seconde la spécialisation des bibliothécaires dans les différents domaines d’une collection et non dans des entités trop vastes – les dix classes de la Dewey, par exemple : qui peut être spécialiste « des sciences » où, moins encore, d’un type déterminé de support (à l’exception d’une mission patrimoniale qui n’émancipe d’ailleurs certainement de disposer en la matière d’une culture…).

Pour le reste, la présentation en rayons sera d’autant plus accessible au public que les objectifs seront explicites, compris et partagés, et d’autant plus lisibles qu’indexation et cotation seront maîtrisées, et à tout le moins disjointes.

C’est pourquoi, notre processus d’acquisition impose, dès la commande, la saisie d’un ou plusieurs indices correspondants, pour chaque domaine, aux objectifs de politiques publiques et à l’étude systématique des besoins – programmes de formation, référentiels d’activité des professions exercées ou susceptibles de l’être, objectifs d’action culturelle : « pourquoi et pour qui ? », ainsi que la saisie d’une cote.- Aucun document n’est ainsi acquis sans que l’on sache pour quel objectif et dans quelles conditions il sera mis à la disposition du public.

N’est-ce pas là, après tout, la moindre des choses ?

Thème 5 : D’autres modèles possibles ?

15h  à 16h

 Thème 5 : D’autres modèles possibles ? L’expérience de plan de classement menée actuellement à Pau offre-t-elle une alternative ? Cette expérience est-elle « exportable » ? Quelles sont ses limites, les difficultés qu’elle rencontre ? Est-ce encore un modèle théorique ou une simple approche pratique ? Quelles ont été les conditions de son élaboration et de sa mise en œuvre ?

Présentation et débat public  par A. Lafon, S. Andrieu,  C. Lafourcade

Animateur : G. Briand

 Gérard Briand est nommé en 1973 directeur de la Bibliothèque centrale de Prêt de la Moselle, puis en 1978 de la Bibliothèque-Médiathèque de Metz. En 1983, il rejoint Jean Gattegno à la direction du Livre et de la Lecture où il a la responsabilité de la décentralisation des BCP, la coopération, les centres régionaux de formation et le secteur international. De 1992 à 2004, il dirige le SICD des universités de  Bordeaux et préside l’association Sibil-France.

Élu à la présidence de l'ABF en 2000, après en avoir été le vice-président, il exerce cette fonction jusqu'en 2003. Retraité en 2004 et chargé de cours à l’IUT Michel de Montaigne, département des Bibliothèques Médiathèques. Membre du bureau de l’ARPEL.

Anne Lafon

(MIDR Pau)

 Anne Lafon est adjointe au responsable du secteur adulte de la bibliothèque intercommunale de Pau. Chargée de mission pour le programme des collections au sein de l’équipe projet MIDR de juillet 2004 à septembre 2006, elle a coordonné le groupe de travail ‘plan de classement’ et animé les groupes de concertation durant la période d’élaboration du plan de classement.

Titulaire d’une maîtrise en Ingénierie documentaire (Université Toulouse II-le Mirail, 2001), elle a consacré son mémoire de maîtrise au classement et à l’organisation des collections en bibliothèque de lecture publique.

L’expérience de la bibliothèque de Pau

Présentation du travail actuellement en cours d’élaboration à la MIDR de Pau, travail se fondant sur la définition de cotes validées pour chaque pôle thématique et sur l’abandon de la Dewey dans la présentation des collections en libre accès.

1. Contexte et objectifs de mise en place

Le cadre dans lequel est conçu le plan de classement est défini dans le programme de la future médiathèque validé en février 2004. Ce programme prévoit dans ses options fondamentales :

Organisation en pôles :

8 pôles thématiques : Sciences et techniques, Art et littérature, Vie pratique, Homme et société, Musique cinéma arts vivants, fonds régional Béarn-Aquitaine, Références, Patrimoine

3 pôles jeunesse : Poussins, Benjamins, Juniors

Encyclopédisme :

« La médiathèque devra proposer à ses publics une organisation reflétant la variété  extrême des disciplines, comme les remises en cause, les interrogations, les regards  nouveaux posés sur ces disciplines, ou les liens nouveaux, parfois inattendus, que  celles-ci tissent entre elles. »

2 pôles fédérateurs :

« une organisation circulaire des disciplines autour de 2 pôles majeurs : les sciences  et les références (l'encyclopédisme d'aujourd'hui) »

Rapprochement des supports

« Les collections documentaires et de loisirs sont entièrement présentées en libre accès ; elles sont réparties par grands pôles thématiques facilement identifiables où tous les supports d’information sont rapprochés sans être confondus. »

Organisation des collections commune à tous les pôles et tous les supports

Intégration de l’ensemble des collections adulte, jeunesse et multimedia sous le même plan de classement. 

Recherche de la plus grande accessibilité possible pour tous les publics

« La médiathèque devra refléter une volonté de démocratisation de la culture en recherchant la plus grande accessibilité possible, conjuguée au plan matériel, au plan intellectuel et au plan symbolique »

En conclusion : lisibilité, cohérence et encyclopédisme constituent les objectifs et la base de réflexion sur l’organisation des collections de la future MIDR.

2. Méthode et conditions d’élaboration

Les acteurs

· 13 groupes de concertation

· Créés en 2004

· 1 à 2 groupes par pôle

· Composés de professionnels du réseau de lecture publique de l'agglomération de Pau + 1 acquéreur spécialisé + éventuellement 1 intervenant extérieur (ex. 1 scientifique)

· 1 réunion par mois

· coordination de tous les groupes par une même personne : réunions animées par la chargée de mission ‘programme des collections / politique documentaire’

· Mission : définir la politique documentaire et le plan de classement de chaque  pôle

· 9 acquéreurs

· recrutés fin 2004

· spécialisés sur 1 ou plusieurs pôles

· consacrent la totalité de leur temps de travail à la préparation les collections de la future MIDR (acquisitions, catalogage)

· Plan de classement :  ils approfondissent le travail mené  en réunion de concertation et mettent en forme le PC, le mettent à jour au fur et à mesure des modifications

· 1 groupe transversal plan de classement qui pilote le projet

· créé en septembre 2004

· composé du chef de projet + membres de l'équipe projet et du réseau

· coordonné par la chargée de mission programme collections qui anime toutes les réunions de concertation et qui suit le travail mené par les groupes

· Mission : définit les orientations à suivre par les groupes concertation + relit l'ensemble des travaux des groupes + créé la structure du plan de classement et le système de cotation

Calendrier de travail : 3 phases

L’élaboration du plan de classement a duré environ 2 ans et demi ; en cours d’achèvement fin 2006.

1ère phase : 6 mois

· Mise en place des groupes de concertation et de l’équipe des acquéreurs

· Définition de la structure du plan de classement, du système de cotation et de la méthode de travail 

· Définition des « domaines » contenus dans chaque pôle, c’est à dire 2e niveau de découpage du plan de classement

2e phase : 1 an et demi

Définition des différents niveaux de catégories, jusqu’au plus précis par les groupes de concertation

3e phase : 6 mois 

· Elaboration des cotes validées

· Dernière relecture, harmonisation de certains ‘découpages’ qu’on retrouve dans plusieurs pôles

Méthode d’élaboration du plan de classement : 5 étapes

1ère étape : définition des domaines

· Définition des grands domaines contenus dans chaque pôle

· Recherche des correspondances Dewey
· Vérification qu’aucun domaine des savoirs n’a été oublié

2e étape : définition de la politique documentaire (pôles et domaines)

Il s’agit en fait de définir ce que l’on a à classer

· Nombre de documents

· Répartition par support

· Identification des besoins (publics existants, publics potentiels, environnement socio-culturel, démographique, institutionnel…)

· Niveau d’acquisition

Cette étape s’est accompagnée d’une évaluation détaillée et la plus précise possible des collections existantes, et d’une analyse de l’offre éditoriale de chaque domaine

3e étape : définition des différents niveaux et des intitulés de catégories

Cette étape a nécessité l’utilisation d’encyclopédies générales et spécialisées, dictionnaires, sites Internet spécialisés…

Les groupes ont également fait appel à des spécialistes (scientifiques, professeurs, …)

L’objectif de cette étape est de définir un découpage des savoirs cohérent et juste représentant tous les domaines de la connaissance.

4e étape : assemblage du plan de classement

Remodelage, fusion, fractionnement de catégories, changement d’ordre d’enchaînement, définition du mode de classement interne de chaque catégorie, relecture et correction des intitulés

5e étape : définition des cotes validées

Une fois le travail d’assemblage des catégories terminé, il est alors possible de créer l’outil de mise en œuvre du plan de classement : les cotes. A chaque catégorie correspond une cote.

3. Caractéristiques du plan de classement de la MIDR

Les principes de construction du plan de classement

Structure

· Le Plan de classement est constitué de 11 pôles découpés en 99 domaines au total.

· Il repose sur une structure à 6 niveaux allant du général au particulier ; certains niveaux sont facultatifs. 

Pôle > (Sous-pôle) > Domaine > Sous domaine > (Sujet) > (Sous-sujet)

· La dernière « maille » correspond à une quarantaine de documents (1 à 2 tablettes d’étagères) qui portent tous la même cote (ce seuil d’une quarantaine d’ouvrage correspond à la quantité maximum de documents que le lecteur va devoir parcourir pour découvrir les documents sur un sujet, ou pour trouver un document précis qu’il a repéré dans le catalogue)

Exemples : la cuisine végétarienne, les châteaux forts, les animaux de la ferme, les musées d’Europe, le pyrénéisme, la biochimie, Henri IV, etc.

Un découpage entre encyclopédisme et centres d’intérêt : 

Les pôles thématiques représentent tous les domaines du savoir. Leur organisation interne repose tantôt sur des disciplines (l’histoire de l’art, l’économie, la philosophie, le droit public), tantôt sur des thèmes (les musées, le monde du travail, l’entreprise, le droit au quotidien).

Tous les sujets sont liés entre eux, suivant une logique d’appartenance à un ensemble, une discipline : les sciences et techniques, les sciences humaines et sociales, le cinéma…

Une classification bibliothéconomique

Sans oublier bien sûr le principe fondamental : il s’agit de classer des documents et pas uniquement des savoirs. Le travail réalisé par les équipes repose sur une analyse fine de l’offre éditoriale.

Le système de cotation

 Une fois les principes d’architecture, de construction définis, la création d’un système de cotation a été nécessaire pour la mise en œuvre de ce plan de classement.

Pas de langage documentaire

C’est à ce niveau précis qu’il a été décidé d’abandonner totalement la Dewey, notamment parce qu’il n’existe plus de continuité dans l’enchaînement des indices Dewey utilisés pour la cotation. 

La volonté du groupe plan de classement était, si possible, d’éviter l’utilisation d’un langage documentaire, barrière entre les collections et les publics, entre les professionnels et les publics.

Le choix s’est porté sur l’utilisation de mots pour établir des cotes « en clair » lisibles et compréhensibles par les publics.

Une liste de cotes validées

Ce système de cotation repose sur une liste de cotes validées, comme c’est actuellement fait par nombre de bibliothèques avec la Classification Décimale Dewey. A chaque catégorie de classement correspond une cote. Ce qui signifie pas de création de cote (c’est à dire de catégorie) par le catalogueur. 

Au moment de l’exemplarisation d’un document, le catalogueur ne cherche pas à indexer au plus précis le contenu du document, il analyse son contenu et cherche la catégorie dans laquelle il va  le classer sur les étagères du libre accès, et lui attribue la cote correspondante.

Un plan de classement évolutif 

Le plan de classement défini en 2005-2006 fera l’objet de mises à jour une fois par an, à la demande des responsables de pôle ; demandes qui seront validées par le groupe plan de classement.

Ces mises à jour permettront de suivre l’évolution de la production éditoriale et de la politique documentaire de la médiathèque.

Un outil au centre de la politique documentaire et des services au public

Politique documentaire

Le découpage du plan de classement est représentatif des collections de la future médiathèque de Pau, il correspond aux choix de politique documentaire de la MIDR. La politique documentaire est basée sur les catégories du plan de classement.

Signalétique

La lisibilité des collections et des espaces ne repose pas uniquement sur le découpage proposé, mais surtout sur la signalétique. La signalétique de la MIDR reprendra tous les niveaux du plan de classement dans les espaces et à l’OPAC.

RFID

 Enfin, le plan de classement sera en lien avec le système RFID : la cote de chaque document sera contenue dans la puce du document. Il sera possible à partir de la lecture de la puce du document de localiser son emplacement sur un plan de la médiathèque, de signaler la présence de documents sur le même thème dans d’autres pôles et domaines de la médiathèque.

Conclusion

 La Classification Décimale Dewey est adaptée, contournée par toutes les bibliothèques depuis longtemps par des aménagements, des regroupements,... Les équipes de la MIDR ont réalisé ces mêmes aménagements pratiqués par nombre de bibliothèques. Par contre, c’est la Dewey en tant qu’outil de notation pour la cotation que la MIDR abandonne : la Dewey reste un outil d’indexation, mais n’est plus utilisée pour la cotation des documents.

 L’objectif est de sortir des « collages » (documentaires classés suivant la Dewey, littérature classée par ordre alphabétique hors de la Dewey, fonds spécifiques (formation, régional….) impliquant l’utilisation de pastille de couleur, PCDM pour la musique, etc.) pour proposer une présentation des collections plus lisible et sortir des hiérarchisations et des cloisonnements fiction/documentaire imprimés/multimedia.

Au delà de la cohérence de présentation des collections, ce travail a permis aux équipes du réseau de lecture publique de Pau de s’approprier le projet, en particulier les nouveaux outils de politique documentaire, et de réfléchir plus globalement aux services proposés aux publics.

Une expérience à concrétiser lors de l’ouverture de la MIDR et à mettre à l’épreuve des publics.

Intervention de Stéphane Andrieu 

(Médiathèque d’Este)

 Titulaire d'un BTS de distribution de biens culturels et  d'un DEA de sociologie, Stéphane Andrieu est directeur adjoint de la Médiathèque d'Este (Agglomération paloise) et responsable du groupe musique, cinéma et arts vivants.

L’expérience du plan de classement en musique et cinéma

Les premières réflexions sur le classement des documents musicaux de la MIDR de Pau se sont tenues alors qu'un nouveau plan de classement des documents sonores (PCDM4) venait remplacer la classification dite de « Massy », devenue obsolète. Cette nouvelle classification répondait à deux objectifs majeurs : intégrer les évolutions musicales actuelles, notamment les musiques électroniques et le rap, et permettre de classer à l'aide des mêmes outils différents supports. Plus souple que sa version précédente, la PCDM4 s'intègre au besoin dans la Dewey par un jeu d'indices, laisse le choix du niveau de détail de la classification et la liberté au professionnel de l'affectation des documents dans telle ou telle classe. Faire table rase de cette toute jeune classification peut dès lors paraître injustifié. 

Si certains de ces points ont été repris ( en particulier l'utilisation d'un même outil pour tous les documents), ce système n'a pas été retenu, d'une part par volonté de cohérence avec l'ensemble du plan de classement, mais également par un souci de lisibilité qui écarte le recours systématique à une cote exprimée en chiffres et indices. La réflexion sur le plan de classement a notamment conduit à utiliser en clair les termes employés dans les seules classifications réellement grand public, que l'on rencontre dans la presse ou dans le circuit commercial (Amazon, FNAC etc.). S'est également affirmée la volonté de construire une collection qui mette en lumière une réalité de fait, d'avantage qu'une forme musicale stricto sensu (la « scène française » ou le reggae, traité comme une musique de diaspora). 

La volonté forte d'intégrer les documents multimédia aux collections de livres a conduit les acquéreurs à sortir de la logique de support avec pour conséquence une appropriation de leur domaine de connaissance, chaque sujet étant traité en profondeur, toutes ressources confondues. Cette cohérence globale des collections se retrouve plus largement dans l'approche par pôle, qui implique une complémentarité transversale, de pôle à pôle. Le fonds musique adulte trouve ainsi son vis à vis dans une collection jeunesse centrée sur les centres d'intérêt de cette population. Cette mise en écho des collections implique une circulation du public en fonction de son degré d'exigence, de connaissance, d'intérêt ou de pratique.

Au delà de la collection ou du catalogue, deux principes ont présidé à la constitution des collections  et à la politique documentaire: le bibliothécaire se place au coeur du circuit de distribution puisque c'est le volume de l'édition qui détermine le recours ou non à un sous domaine supplémentaire. D'autre part, en n'étant plus otage d'une classification cryptée, le public s'inscrit désormais véritablement en usager des collections et  retrouve une autonomie induite par la transparence de la cotation.  Il est probable que ce changement d'approche et d'appropriation des collections conduise  à un glissement du métier de bibliothécaire vers d'avantage de médiation et de mise en valeur des collections .

Un plan de classement multi supports

La démarche consiste à intégrer des supports multimédia dans tous les pôles: les acquéreurs réalisent les acquisitions dans leur pôle, indépendamment du support. Privilégier le contenu, la collection, la cohérence intellectuelle à la logique du médium. 

La place des documents multimédia dans les différents pôles est liée à l'importance de la production. Selon les pôles et l'importance de la représentation des documents multimédia, leur intégration ne sera pas la même.

Un plan de classement proche de l'édition

Par extension, c'est le volume disponible de la production qui agit sur  le plan de classement, et replace le bibliothécaire non plus seulement dans un processus intellectuel de classification mais dans une chaîne documentaire dans laquelle il se place à égal chemin du producteur et du consommateur. On ne peut déconnecter l'acquéreur du monde de l'édition.

Les subdivisions sont liées au volume des collections induits à la fois par 

· La politique d'acquisition seule responsabilité du bibliothécaire

· Le volume de l'édition pour lequel le bibliothécaire est tributaire du circuit commercial 

Plan de classement musique et cinéma

Ecueils de la PCDM4

Au moment de la réflexion sur le plan de classement, la PCDM 4 venait de se mettre en place. Pourquoi ne pas avoir choisi cette classification?

Une classification décimale  confère la connaissance aux seuls bibliothécaires plutôt qu'au public. La découverte n'est pas possible de manière autonome et oblige l'usager à décrypter les cotes, d'où l'idée de reprendre les catégories habituelles rencontrées par les lecteurs dans les surfaces commerciales (scène française, jazz, classique etc. ) .

Certains courants musicaux sont très détaillés et supposent des subdivisions pointues et parfois hasardeuses (Dark folk 2.35 et Neo folk et 2.36), liées à une considération par les bibliothécaires d'appellations issues de la presse ou des maisons de disques (course au néologisme).

A ceci s'ajoute les cotes à rallonge destinées à rendre compte de la complexité du classement. 

Ici: 1 seule étiquette, le style de musique étant  détaillé dans l'indexation.

Classification et indexation

La classification suppose qu'à chaque enregistrement corresponde un et un seul emplacement. Or, plusieurs acceptations peuvent se présenter. Plus on multiplie le nombre d'entrées de classification, plus on augmente les possibilités de ventilation des documents. Le plan de classement doit être composé de grands blocs permettant de ventiler sans trop de risque d'erreur ou de contestation les documents, en restant cohérent. 

Les limites du plan de classement: la simplicité du plan de classement ne permet pas de prendre en compte les subdivisions de genre qui étaient visibles dans la PCDM 4, d'où le besoin de préciser les styles et courants par une indexation complémentaire.

C'est l'indexation (Rameau) qui permettra de travailler sur la transversalité de collection et répondra aux besoins de usagers de faire des recherches sur des genres précis ex: chant grégorien, les concertos pour violon, le free jazz, la salsa etc. qui ne sont pas des données visibles au premier abord. Il faut distinguer le plan de classement de l'indexation.

Rendre compte des musiques actuelles

Scène française: création d'un domaine « scène française » destiné à rendre compte de la diversité de la scène musicale française: artistes français chantant en anglais (ou dans d'autres langues), artistes francophone qui auraient souffert de classement par pays ex: Céline Dion.

Ce parti pris évite de classer dans le rayon pop rock des artistes comme Noir Désir ou Dionysos et de noyer des artistes indépendants ou méconnus. L'exception française sera donc visible (Réseau Fair, découvertes du Printemps de Bourges, etc.). 

Musiques électroniques: création d'un domaines musiques électroniques spécifique, rendant compte de la réalité de ce style, tout en le détachant des précurseurs issus des musiques savantes (électro acoustique), ou des artistes pop utilisant l'électronique (Kraftwerk par exemple). Ce qui est pris en compte ici est l'appartenance à une scène et non une pratique musicale liée à un type de son ou à un instrument (synthétiseurs au sens large du terme). On pourra se référer ici à  Beker et les « mondes de l'art ». C'est la définition que l'artiste fait lui-même de sa musique qui déterminera l'appartenance à une scène plutôt qu'une autre.

Peuple de Jah: nouvelle diaspora (« diaspora musicale »). Le reggae devient un style universel, une même musique déclinée dans de nombreux pays et délivrant le même message, de New York à Nairobi en passant par la France ou les émigrés jamaïcains (en Angleterre notamment). D'où le besoin de sortir le reggae de la Jamaïque ou ne resteront que les artistes jamaïcains hors reggae. Double intérêt: constituer une classe reggae et éviter l'assimilation systématique Jamaïque=reggae. On redécouvrira ainsi le nyabinghi et le mento par exemple. La PCDM4 proposait de regrouper le reggae avec les musiques d'influence afro américaine, historiquement sans rapport direct.

Le Cinéma

Objectif: Représenter la réalité du cinéma mondial des origines à nos jours

Méthode:

Un découpage historique des origines aux années 60.

Un découpage géographique des années 70 à nos jours, destiné à rendre compte des cinémas du monde.

Un classement par réalisateur, qui revendique un cinéma d'auteur. 

Une liste de genres validée destinée à enrichir le plan de classement. On pourra ainsi retrouver de manière transversale les grands genres cinématographiques, du western à la comédie.

Des indexations complémentaires, permettant d'aborder un film selon le sujet qu'il aborde (y compris dans certaines fictions), ou son pays d'origine.

Une collection tributaire de l'édition: le volume fixé pour  constituer les collections étant supérieur au volume de l'édition, le choix de constituer des intégrales plutôt que doubler des références ou abaisser le niveau des collections a été validé. Vers la découverte plutôt que vers la consommation.

Une nouvelle conception du plan de classement

Plus lisible

Permettant d'avantage d'autonomie des lecteurs . 

Vers une consommation plus rapide (la lisibilité et l'autonomie permettant de gagner du temps)

Redéfinissant le rôle du bibliothécaire:  politique d'acquisition globale, acquisitions, accueil, conseil, médiation. L'autonomie des lecteurs rend au bibliothécaire sa place de médiateur des collections et redéfinit ainsi sa place dans le service public.

Intervention de Cécile Lafourcade

 Auparavant acquéreur  jeunesse de la future MIDR, Cécile Lafourcade est aujourd’hui responsable du secteur jeunesse de la Médiathèque de Jurançon. Responsable du groupe de concertation Benjamins, elle est aussi coordinatrice du réseau jeunesse des bibliothèques de  la communauté d’agglomération de Pau.

L’expérience du plan de classement jeunesse

La classification décimale de Dewey a souvent été simplifiée, remaniée pour proposer aux plus jeunes une organisation plus simple des collections. A Pau, le plan de classement jeunesse est complètement intégré au plan de classement global. Par contre, si le secteur adulte s'organise autour de 8 pôles thématiques, le secteur jeunesse propose quant à lui 3 pôles établis selon des tranches d'âges ou plutôt des niveaux.

Une même démarche lors de l’élaboration du plan de classement, des passerelles entre les pôles ont permis une intégration globale du plan de classement jeunesse au plan global, tout en autorisant des particularités propres au plan de classement jeunesse, comme le mélange de la fiction et des documentaires.

La réflexion sur le plan de classement jeunesse a été menée dans le même cadre et suivant les mêmes méthodes que celle du plan de classement adulte. Elle s’appuie sur les mêmes principes d'organisation des documents, de découpage du savoir, et de construction des côtes. Parallèlement, les groupes de concertation jeunesse ont toujours été animés du souci d'établir un mode de classement adapté aux usagers, à leur âge ou leur niveau. Cette démarche a conduit à la création de sujets, parfois très précis, mais répondant aux intérêts des plus jeunes.

Non seulement les plans de classement adulte et jeunesse s’inscrivent dans le même cadre, mais plusieurs passerelles permettent de naviguer d’un pôle à l’autre. Ainsi, on retrouve dans chaque pôle une collection représentant l’ensemble des domaines du savoir. L'arborescence du plan de classement restant, quant à elle, sensiblement la même d'un pôle à l'autre permettant ainsi des passerelles entre les différents pôles jeunesse. 

On trouve aussi des liaisons entre les secteurs jeunesse et adulte. Un domaine « Conte » présent dans le secteur jeunesse s'adresse à tous les publics aussi bien adulte que jeunesse.

Les espaces pilotes « Références » et « Sciences et Techniques », quant à eux, s'adressent à tous les publics dès 10 ans (permettant par là même aux adultes de découvrir une offre documentaire jeunesse riche et pouvant répondre à leurs attentes). L'idée générale étant de faciliter le plus possible la transition vers l'un ou l'autre des pôles jeunesse mais aussi du secteur jeunesse vers le secteur adulte.

 L'originalité de l'organisation des collections dans les pôles jeunesse s'appuie sur le mélange des fictions et des documentaires autour d'un même sujet. Ce choix permettant de pallier les manques de l'offre éditoriale, d'enrichir le propos d'un documentaire (ex: Le journal d'Anne Frank et la seconde Guerre Mondiale), mais aussi de répondre de façon moins didactique aux questions qui préoccupent les plus jeunes.

 Pour conclure, la mise en place du plan de classement jeunesse a suscité questionnements et remises en cause chez les professionnels, mais la perspective d'offrir une collection plus lisible et plus centrée sur les intérêts des plus jeunes a permis de dépasser les difficultés rencontrées. Cette nouvelle approche a également permis de définir de nouveaux axes d'acquisitions et d'évaluation des collections.

Thème 6 et conclusion : Savoirs éclatés, encyclopédisme « ouvert » ?

16h à 17h 

 Thème 6 et conclusion : Un encyclopédisme « ouvert » ? N’y a-t-il pas antagonisme entre l’évolution même des savoirs, faite de remise en cause, de mise en relation, de transferts, de transversalités et une classification par essence rigide ou du moins peu évolutive ? Peut-on remettre en cause la vision globalisante d’une classification et intégrer comme principe d’organisation la critique des savoirs établis, les doutes,  l’émergence de savoirs nouveaux ? 

 Débat et synthèse avec la participation de Bertrand Calenge, Michèle Hudon (Montréal)

Animateur : JP Oddos

Intervention de Bertrand Calenge 

(Bibliothèque municipale de Lyon)

Bertrand Calenge, conservateur général des bibliothèques, est responsable de la communication interne et de l’évaluation à la bibliothèque municipale de Lyon, et coordinateur du groupe de recherche bibliothéconomique Poldoc. Auparavant, il a dirigé des bibliothèques départementales, a été chef du Département des bibliothèques au ministère de la Culture, a créé l’Institut de formation des bibliothécaires, et a été rédacteur en chef du BBF. Auteur de nombreux articles et contributions, il a publié ou dirigé plusieurs livres, dont Conduire une politique documentaire (1999) et Bibliothécaire, quel métier ? (2004) aux éditions du Cercle de la librairie.

La collection entre représentation et contextualisation 

En fabrication mécanique, les normes internationales de calibrage des boulons et écrous s’appliquent sans discussion à chacun des écrous et boulons qui doivent être produits. Quand on rencontre –par exemple sur biblo-fr – un collègue  s’échinant à trouver la ‘bonne cote’ qui rendra le plus exactement compte du contenu d’un titre particulier, on se dit que soit les bibliothécaires sont très en retard d’efficacité sur les fabricants de boulons, soit que peut-être, on se trompe de combat. En effet, de quoi s’agit-il, sinon de classer quelques milliers de documents dans un espace donné, espace documentaire, en libre accès, et lui-même soumis à de fortes contraintes architecturales comme à des pratiques locales particulières ? Si la classification Dewey peut être un codage descriptif éventuellement très précis et affiné lorsqu’on l’utilise comme langage documentaire, donc en tant qu’indice, reconnaissons que son seul intérêt dans un classement physique est de constituer des ensembles lisibles au sein desquels un codage très précis est de peu d’intérêt (et d’ailleurs régulièrement bouleversé par le public destinataire !). J’insiste sur cette notion élémentaire de lisibilité, vous allez voir pourquoi.

A la BM de Lyon, la grande bibliothèque de la Part-Dieu a entrepris à partir de 1996 de réorganiser ses espaces de consultation, de prêt, etc., en départements thématiques : Arts et loisirs, Langues et littératures, Société, Civilisation, Sciences et techniques, Jeunesse, en conservant par ailleurs 2 départements patrimoniaux qui, de fait, étaient déjà thématiques : le Fonds ancien et le Département Lyon et Rhône-Alpes. Les départements thématiques disposent chacun d’un espace spécifique, et sont dotés d’équipes ayant la charge de constituer et gérer les collections dans un thème, en même temps qu’ils doivent organiser services, animations et partenariats autour de ces thèmes. Comment répartir les documents selon les thèmes ? Le choix opéré a été relativement simple et logique : à chaque département ses « tranches de Dewey ». C’est ainsi que les 500 et 600 constituent le domaine du département Sciences et techniques, ou que les 700 constituent le champ du département Arts et loisirs, etc. Bien sûr, il y eut quelques débats animés autour de certains sujets ; mais les débats ayant eu lieu, les segmentations étaient bien définies et les sujets ambigus semblaient bien tranchés et répartis.

En 2003, j’ai eu l’occasion de convier une élève de l’ENSSIB à conduire une étude sur la transdisciplinarité dans les départements, ayant en tête l’hypothèse d’une part que des zones de savoir pouvaient n’être couvertes par aucun département (personne ne se sentant concerné par tel ou tel sujet, cela ne pouvait évidemment être révélé par aucun débat interne), d’autre part que certains sujets pluridisciplinaires pouvaient ne pas trouver leur place dans cette segmentation très conforme à … la Dewey ! Le travail réalisé par Nathalie Falgon, à laquelle je rends hommage pour ses capacités d’analyse et sa ténacité, a bien mis au jour quelques zones d’ombre, somme toute mineures d’ailleurs, mais surtout a révélé à quel point la segmentation classificatoire des départements n’était qu’une mise en lisibilité et en cohérence d’une construction intellectuelle beaucoup plus complexe qu’un suivi aveugle des contenus strictement désignés par la Dewey.

Nathalie Falgon a entrepris de confronter les indices des documents présents dans les salles, aux cotes de ces mêmes documents, indices comme cotes étant construits tous deux avec la classification de Dewey. Quel intérêt à cette confrontation ? L’indice appartient à la notice bibliographique, et est censé proposer une description neutre du contenu (c’est souvent le service central de coordination bibliographique qui propose ces indices, par exemple par dérivation de la BnF). Les cotes, elles, sont aussi nombreuses qu’il y a d’exemplaires, et ces exemplaires peuvent être classés de façons très différentes selon le site dans lequel chacun est proposé (et ce sont les 14 bibliothèques et 7 départements qui attribuent les cotes de localisation). 

Surprise ! Il existe une certaine ‘intempérance’ des documents, irrespectueuse de l’indice qui, normalement, leur affecterait une cote « obligatoire ».  . Prenons par exemple le contenu « médecine » : 
On savait déjà que ce nomadisme documentaire existait sur certains sujets, de façon délibérée et après débat : par exemple le sujet ‘gestion de l’hôpital’, qui comme ‘gestion’ relèverait normalement du département Société, se trouve en fait dans le département Sciences et techniques avec toutes les questions de santé. D’autres sujets sont itinérants dans le temps : la photo numérique (logiciels inclus) a ainsi migré du département Sciences et techniques vers le département Arts au fur et à mesure de sa large diffusion comme moyen d’expression artistique… plus que strictement outillage technique.

 Mais ce qui est intéressant dans l’étude de Nathalie Falgon, c’est qu’elle montre le caractère aussi insidieux que répété de cette reconstruction de la Dewey au sein des collections les plus sensément cohérentes et consensuelles.

Reconstruction de la Dewey, vraiment ? On peut se permettre d’en douter, si on veut bien considérer non la cotation de chaque document mais les ensembles cohérents construits par des agglomérats de documents individuels : par exemple un fonds de guides de voyage et de tourisme aura tout intérêt à s’associer un « Guide médical du voyageur » (bien entendu alors absent des rayons de santé, rationalité budgétaire oblige) ! On construit une offre de contenus cohérente dans sa lisibilité, ce qui suppose dès lors une vision qui ne soit pas trop étriquée, « normée » de la cotation. Je rappelle souvent le constat désolé que faisait Valérie Travier qui, devant reconstituer des collections universitaires cohérentes pour la recherche, déplorait le cloisonnement des disciplines dans la constitution des collections. Bien sûr, les limites aux croisements de ces différents « points de vue » que constituent les collections des départements sont alors très simples :

· d’une part toujours échanger, négocier, discuter d’un département à l’autre (ne serait-ce que parce que les doublons sont nécessairement rares pour des raisons économiques !)

· d’autre part surtout assurer au public une lisibilité ergonomique (d’une part l'œil ne sait pas embrasser un sujet au –delà de quelques centaines de livres, d’autre part il doit exister un sous-classement individuel suffisamment clair pour permettre de retrouver assez rapidement un document particulier).

L’expérience de la départementalisation a permis d’aborder de façon plus sereine la question des classements dans les 14 bibliothèques de quartiers. Ces bibliothèques rassemblent de 10 000 à 50 000 documents en libre accès. Le choix a été fait de les laisser libres de l’organisation de leurs espaces, tout en les invitant fermement à construire des ensembles cohérents. Il fallait donc abandonner la logique d’une cotation doublon de l’indexation, pour réfléchir en amont à l’organisation et à la lisibilité des espaces. Chaque bibliothèque a du établir son propre plan de classement, donc une liste impérative de cotes dites ‘validées’ (car officialisées par décision des responsables) permettant d’organiser lisiblement –plus que classer strictement -  les quelques milliers de documents en libre accès. Ce travail a été accompli pour les sections adultes en 2005-2006, et est en cours pour les sections jeunesse. L’intérêt de ce travail a tenu dans la réflexion collective sur les rassemblements de cotes en fonction des priorités documentaires comme de l’analyse des pratiques constatées ou souhaitées de la part des publics, étant entendu qu’une bibliothèque comptant par exemple 10 000 documentaires ne pouvait excéder 250 à 300 cotes. 

Comme on le voit sur cet exemple, diverses solutions ont été adoptées, par exemple ici (il y en a bien d’autres !) :

· regroupements simplifiés pour des sujets initialement dispersés (‘génétique’)

· utilisation en sous-classements des fameuses 3 lettres suivant la cote numérique (‘Volcans’, ‘climat’)

On voit que, dans ces différentes approches, on quitte la conception d’une classification Dewey façon « Tables de la loi » pour une approche beaucoup plus utilitaire de cette Dewey,  en vue de construire du sens dans l’espace.

On pourrait demander pourquoi, dans ces démarches, a été pris le parti de conserver la Dewey, au lieu de réinventer des classifications spécifiquement adaptées aux projets locaux. La réponse est assez simple et tient en 5 arguments – des plus élémentaires aux plus fondamentaux - :

· l’argument réseau : la Dewey relève de la culture professionnelle générale ; il est très simple de passer d’un site à l’autre en suivant les adaptations décrites, sans avoir à réapprendre à chaque fois des langages documentaires différents

· l’argument logistique : Regrouper des cotes existantes est plus vite fait que reconstruire à zéro et en totalité un système original de cotes de classement

· l’argument de validation : une grande bibliothèque est un système complexe ; dans un classement local, intégrer des documents dans un ensemble en passant outre les indications premières de l’indexation doit être périodiquement évalué : rien de tel que de disposer d’un système de classification commun à l’indexation et au classement pour éviter toute dérive

· l’argument de lisibilité (eh oui !) : l’organisation du savoir fidèlement retranscrite par la classification de Dewey est un fondement collectif de nos lecteurs –et de nous-mêmes !-, tous formés ou presque aux canons de l’Education nationale. Ces fondements codifiés représentent un garde-fou vis-à-vis de l’invention –du délire ?- bibliothécaire : adapter oui, mais non égarer !

· l’argument d’évolutivité : la Dewey est maintenue (par OCLC maintenant) ; cela présente un énorme avantage en termes de veille : la réactualisation périodique de la Dewey permet de vérifier les évolutions documentaires de façon très fiable, avant d’éventuellement en tenir compte dans l’évolution des plans de classement locaux.

 Peu importent les cotes précises, ce qui compte est la structuration des contenus présentés : 

et nous serons toujours là pour répondre, avec ou sans Dewey, aux questions les plus insolites…  

Intervention de Michèle Hudon

(École de bibliothéconomie et des sciences de l’information 

Université de Montréal)

 Michèle Hudon est professeur agrégée à l’École de bibliothéconomie et des sciences de l’information (EBSI) de l’Université de Montréal depuis 1994. En plus d’enseigner aux niveaux de la maîtrise et du doctorat à l’EBSI, elle mène des recherches portant sur l’organisation de la connaissance, de l’information et des documents, et plus particulièrement sur la conception et l’utilisation de schémas de classification et de thésaurus. Elle agit encore régulièrement à titre d’experte-conseil auprès des gouvernements canadien, québécois et français, dans le cadre de projets touchant à la représentation et à l’organisation de l’information et des documents. 

Avantages et inconvénients de la normalisation pour l’organisation et l’accès aux ressources documentaires

 Les structures bibliothéconomiques traditionnelles de classification des contenus et des ressources ne semblent pas des plus efficaces pour de larges pans de nos populations d’usagers et de non-usagers en quête d’information pertinente et courante. On ne peut donc s’étonner que se multiplient, dans les bibliothèques virtuelles* du web par exemple, des structures classificatoires moins complexes, moins rigides, plus dynamiques et plus proches des préoccupations sociales et scientifiques du moment. Mais dans des systèmes d’information désormais ouverts sur le monde, il convient tout de même de s’interroger sur l’intérêt de normaliser les structures d’organisation et d’accès aux documents, que ces derniers soient disponibles sous forme imprimée, multimédia ou qu’ils n’existent que sous forme numérique sur un serveur informatique. En utilisant comme critères d’évaluation quatre caractéristiques considérées par des théoriciens de la classification comme essentielles à la validité et à l’efficacité d’une structure classificatoire, nous évoquerons brièvement les avantages et inconvénients que présente l’adoption de structures classificatoires normalisées pour l’accès à des ressources documentaires reflétant l’état du savoir contemporain. Les caractéristiques utilisées sont : la logique structurelle, l’hospitalité, la flexibilité et l’adéquation terminologique. Nos exemples seront tirés d’une part de la Classification décimale de Dewey, et d’autre part de structures classificatoires permettant l’accès aux ressources numériques dans les bibliothèques virtuelles encyclopédiques résidant sur le web (de type Yahoo! Par exemple). Plutôt que de créer de nouvelles structures, subjectives et rapidement dépassées, ne conviendrait-il pas plutôt d’envisager la création de passerelles locales, dynamiques et évolutives vers des structures normalisées permettant le maintien de la  communication entre systèmes, institutions, savoirs et lecteurs?  

* Nous définissons comme suit le concept de bibliothèque virtuelle : Ensemble structuré de liens actifs à des ressources numériques portant sur une seule thématique ou sur un ensemble de thématiques. On trouve sur le web des bibliothèques virtuelles encyclopédiques et des bibliothèques virtuelles spécialisées.

Avantages et inconvénients de la normalisation (par la CDD) pour l’organisation et l’accès aux ressources documentaires

Parti pris et contexte :

Je viens d’un milieu, le Québec, au sein duquel les discussions sur la pertinence de conserver la Classification décimale de Dewey (CDD) pour l’organisation des collections n’apparaît à aucun ordre du jour de rencontres professionnelles, de congrès, de journées d’études, etc. Une explication possible : la plus grande partie du traitement documentaire (description, indexation et classification) des collections de bibliothèques publiques est centralisée et ce traitement est reconnu comme étant de très grande qualité. La mise en valeur et l’exploitation des collections est la responsabilité des bibliothèques locales.

Je suis une chercheuse qui connaît bien les potentialités théoriques et pratiques de la CDD et qui en apprécie pleinement les fonctionnalités potentielles. 

Je distingue l’« organisation thématique » (classification) de l’« organisation physique » (classement ou rangement en rayons). Le premier mode d’organisation me semble essentiel pour toute collection documentaire exploitée par un ensemble de personnes ayant des besoins divers, notamment quant à la spécificité de l’information requise. Le second mode d’organisation se juxtapose aisément au premier et favorise la satisfaction de besoins moins précis, moins bien définis. Ces deux modes d’organisation permettent deux types d’accès : l’accès conceptuel au contenu dans le premier cas, l’accès concret au contenant dans le second.

Je distingue également la structure classificatoire de la notation qui la représente (et je ne me préoccupe guère de la notation dans mon intervention d’aujourd’hui).

Finalement : Je reconnais que la classification n’est pas le seul moyen, ni même le meilleur moyen de répondre à certains besoins de repérage et d’information, notamment en bibliothèque publique.

Mes recherches récentes me mènent sur le terrain des bibliothèques virtuelles et je trouve toujours étonnant de constater que les responsables de ces collections virtuelles considèrent encore les grandes classifications documentaires comme des structures statiques qui reflètent l’organisation du savoir de la fin du 19e siècle qui les a vu naître.

Il faut noter qu’aucune structure classificatoire encyclopédique n’a vu le jour en Occident depuis 1933, date de présentation au monde de la classification à facettes de Ranganathan. La tentative de Jean Perreault, en 1961, d’établir une classification par sujet, fut vite abandonnée; quant à l’International Coding Classification proposée par Ingetraut Dalhberg, un système très intellectuel / cérébral, elle n’a jamais intéressé que quelques chercheurs. Cela me semble significatif : la représentation du savoir dans son entier, de manière raisonnée, systématique et efficace, n’est pas chose facile.

Je vois une parenté certaine entre l’organisation par centres d’intérêt, telle qu’elle se pratique depuis plusieurs décennies, et l’organisation des collections virtuelles que l’on retrouve chez Yahoo! ou dans DMOZ, par exemple. Les concepteurs de ces modes d’organisation maison qualifient d’ailleurs leurs structures de plus conviviales et plus intuitives pour un usager qui n’a pas nécessairement l’habitude de la recherche d’information. Mais ce genre d’organisation est-il nécessairement plus proche de l’état du savoir contemporain et réagit-il plus vite à l’évolution de ce savoir que la classification décimale de Dewey? À mon avis non, et de plus il n’offre que très peu des avantages et beaucoup plus d’inconvénients que la CDD, particulièrement si on considère son 

utilité potentielle à long terme. De plus, ces modes d’organisation hors normes sont adéquats pour le butinage mais peu performants pour combler un besoin d’information dans le cadre d’une recherche plus ciblée.

La mise à jour des structures classificatoires normalisées, telle la CDD, se fait dans le respect des principes théoriques de la catégorisation. Elle s’appuie sur la caution bibliographique, la caution scientifique, et autant que faire se peut sur la caution socio-culturelle. Cette triple validation garantit la solidité structurelle et la stabilité à moyen terme de la structure classificatoire. Cette triple validation est rarement effectuée dans le cas de structures classificatoires développées localement pour répondre à des besoins locaux et ponctuels.

La CDD est mise à jour sur une base quotidienne. L’objectif est d’établir un équilibre entre l’intégration de l’innovation d’une part et la stabilité / pérennité de la structure d’autre part. La CDD répond à l’évolution de tendances sociales, géopolitiques et techniques. Comment ? Plus de 100 000 indices Dewey sont assignés chaque année par les bibliothécaires de la Bibliothèque du Congrès américaine (Library of Congress) à des documents récemment publiés – la CDD s’appuie ainsi sur une base bibliographique solide.

 Trois critères sont à considérer dans l’évaluation des fonctionnalités d’une structure classificatoire :

1. Hospitalité

 Facilité d’intégration de nouveaux sujets à la structure classificatoire existante

CDD : l’intégration de nouveaux sujets, à des niveaux spécifiques est possible et relativement aisée. Les rédacteurs de la CDD ont développé des moyens d’identifier rapidement ces nouveaux sujets, notamment en relevant toutes les nouvelles vedettes-matières créées ou développées sur une période pré-définie et en s’assurant que ces nouveaux sujets ou nouvelles perspectives sur un sujet peuvent être représentés par un indice existant ou synthétisé, ou encore par une combinaison d’indices de la classification.

CDD : l’intégration de nouveaux domaines ou nouvelles disciplines est beaucoup plus difficile sans modification majeure à la structure de base. Ces modifications sont apportées lorsque nécessaire (exemple : administration publique, éducation, informatique) mais le travail d’intégration et de transformation peut s’étaler sur plusieurs années. Les problèmes d’interdisciplinarité et de multidisciplinarité ne sont pas résolus.

Structures « ad hoc » : l’intégration de nouveaux sujets à des niveaux spécifiques serait possible et relativement facile à effectuer étant donné la grande généralité des catégories, mais elle n’est généralement pas faite puisque ces structures se développent rarement sur plus de trois ou quatre niveaux hiérarchiques et n’autorisent de fait que très peu de spécificité.

Structures « ad hoc » : l’intégration de nouveaux domaines d’intérêt est théoriquement possible sans modification majeure à la structure de base. On observe cependant que les structures existantes sont très stables, ce qui témoigne soit d’un souci de pérennité, soit de l’absence de ressources nécessaires à leur mise à jour en continu.

2. Logique de la structure

Intégration de nouveaux sujets, domaines ou disciplines à l’endroit de la structure qui permette de les expliquer, où le transfert de caractéristiques venant de classes supérieures est optimal.

CDD : l’intégration de nouveaux sujets se fait dans la plupart des cas sans bris des structures hiérarchiques de type générique ou contextuel. La structure reste logique et la place qu’on assigne au nouveau sujet lui confère une bonne part de la signification qui lui est donnée. On peut faire la même chose, mais plus difficilement avec les domaines, mais il serait très difficile d’intégrer de la sorte une nouvelle discipline. 

Structures « ad hoc » : les structures « ad hoc » sont logiques au deuxième et au troisième niveau de hiérarchies qui sont presque toujours contextuelles plutôt que génériques. Le transfert de propriétés essentielles d’une notion à une autre n’est donc que très rarement possible et cela rend d’entrée de jeu la structure moins signifiante.

3. Adéquation terminologique

L’accès direct à toute structure classificatoire, normalisée ou non, se fait par la voie des mots. La mise à jour terminologique est donc aussi importante que la mise à jour conceptuelle du système d’organisation. Il existe deux façons d’effectuer cette mise à jour terminologique :


1. Changements terminologiques dans la structure même;

2. Enrichissement terminologique par l’établissement de passerelles vers la structure classificatoire : Double rôle : élargir la portée de la classification et accroître la diversité des accès.

Le deuxième mode de mise à jour terminologique est évidemment plus intéressant puisqu’il permet de refléter l’état actuel d’une terminologique générale ou spécialisée telle qu’établie par des spécialistes de domaine et non pas par des spécialistes de la classification.


CDD : Changements terminologiques dans la structure sont rares;

L’établissement de passerelles est une modalité de mise à jour terminologique et d’accès en expansion;

Les passerelles terminologiques constituent une stratégie privilégiée pour satisfaire les besoins particuliers d’utilisateurs de la CDD autour de la planète, tout en assurant le maintien de la cohésion interne du système.

Structures « ad hoc » : Changements terminologiques dans la structure sont apportés, mais pas aussi souvent qu’on le jugerait nécessaire pour des structures flexibles et conviviales;

L’établissement de passerelles n’est pas vraiment possible en raison de l’absence de compatibilité et d’interopérabilité avec d’autres modes de classification de concepts et de sujets.

Conclusion :

 En ce qui concerne sa capacité à suivre et à refléter l’évolution du savoir, la CDD est tout aussi performante, sinon davantage, que les structures « ad hoc », ponctuelles et locales. La CDD a une politique de mise à jour à deux volets : à court terme et à long terme. Les concepteurs de structures « ad hoc » ne disposent généralement pas de telles politiques.

 Tout changement majeur proposé à une structure classificatoire normalisée, et notamment à la CDD, est soumis à un comité d’experts en classification qui s’entourent d’experts disciplinaires. Tout changement d’importance doit être approuvé par un ensemble de personnes, ce qui exclut la prédominance d’une vision personnelle du monde (telle qu’elle existait, faut-il le préciser, du vivant de notre ami Melvil, et telle qu’elle existe dans plusieurs systèmes d’organisation maison). Dans le cas de la CDD, ce processus de changement peut prendre des années, et ses rédacteurs s’attirent ainsi les critiques à cause des délais encourus. Les changements majeurs ont trois objectifs immédiats : 1) refléter l’évolution du savoir telle qu’elle se manifeste dans la littérature et dans le monde moderne (ex. faire de la place aux nouvelles préoccupations sociales, le statut des minorités, le développement durable, etc.); 2) réduire la perspective états-unienne et même occidentale (ex. en religion); 3) améliorer la logique de la structure en reproduisant notamment les structures et les orientations scientifiques contemporaines (ex. modification l’ordre de citation des énoncés en biologie par exemple de organisme/processus à processus/organisme).

 Les changements mineurs sont apportés au fur et à mesure que se manifestent les besoins et sont communiqués immédiatement par la voie du site Web de la Dewey. Il importe évidemment de travailler toujours avec la version la plus récente de la structure classificatoire.

 Pour apprécier l’importance d’une structure classificatoire normalisée, il faut élargir la perspective : communication internationale, interopérabilité des systèmes, contrôle bibliographique universel

 Il faut se rappeler que :

 La structure classificatoire bibliographique est une structure abstraite, artificielle et conventionnelle, qui ne correspond à aucune vision personnelle du monde. Mais elle permet la communication d’information et le transfert de connaissances de personne à personne, de personne à robot et de robot à personne.

En guise de conclusion

L’intervention de Michelle Hudon  constitue un plaidoyer vibrant en faveur la Dewey ; l’argument d’autorité tient une place importante dans sa démonstration. Celui du nombre des pratiquants également (160 pays ont adopté la classification Dewey).

Sans conclure un débat aussi passionné, Jean-Paul Oddos fit remarquer une fois encore que l’argument du nombre n’est pas un argument scientifique. Que la classification Dewey, langage documentaire très connoté historiquement malgré son évolution, fait l’objet de manipulations incessantes et diverses quand elle est utilisée pour coter donc mettre en espace les documents (le classement des ouvrages de fiction par ordre alphabétique de l’auteur en est la preuve récurrente).

Contrairement à ceux qui pensent que cette mise en espace est de peu d’usage, il se dit persuadé que la recherche d’une grande lisibilité dans l’organisation des collections peut et doit s’appuyer sur une réflexion permanente sur la structuration des savoirs.

Au terme de ces échanges, le débat reste ouvert.
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